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Synthèse 
 

Introduction 

En dépit de ses énormes potentialités naturelles et humaines, les performances économiques de la Guinée sont 

insuffisantes pour assurer une croissance économique accélérée et la réalisation des Objectifs du Millénaire pour 

Développement (OMD). 

L’agriculture est le principal secteur d’activité pour 80% de la population guinéenne ; elle constitue la principale 

source de revenu pour 57% des ruraux. La stratégie de développement agricole de la Guinée s’insère dans le 

cadre de la politique agricole de l’Afrique de l’Ouest (ou ECOWAP) et du Programme Détaillé de 

Développement de l’Agriculture Africaine (PDDAA) du NEPAD.   

Pour garantir la disponibilité des ressources appropriées pour un tel projet, la Déclaration de Maputo (2003) de 

l’Union Africaine  a engagé tous les états membres de l’UA à accroître leurs investissements dans le secteur de 

l’agriculture, à hauteur au moins de 10% de leur budget national. 

Le présent document se propose de mener une évaluation des progrès réalisés dans le secteur agricole dix ans 

après Maputo. 

Méthodologie 

La démarche méthodologique a consisté à une analyse synthétique des informations du secteur de l’agriculture 

en Guinée à partir des rapports, des études et des informations statistiques disponibles.  

Pour estimer les indicateurs de budget, de productivité agricole et de croissance ainsi que ceux de la pauvreté, les 

outils statistiques et méthodologiques adaptés ont été utilisés et les résultats ont été présentés sous formes de 

tableaux et graphiques. 

L'analyse a été complétée par la conduite des entretiens avec la Plate Forme des Organisations Paysannes ainsi 

que l'examen des documents et informations statistiques de portée régionale, continentale et mondiale. 

Politiques et Programmes Clés 

La Guinée a adopté plusieurs documents de politique et de stratégie sous sectorielle dans la perspective de 

développement du secteur agricole. On peut citer entre autres: le Plan stratégique de la recherche agricole 

guinéenne 1995-2005 ; la Stratégie Nationale de Développement agricole - Horizon 2010, les Lettres de 

Politique de Développement Agricole (LPDA 1 et 2) ; Guinée : Vision 2010 en 1998; le Document de Stratégie 

de Réduction de la Pauvreté (DSRP), le Programme -Cadre Genre et développement Agricole (PCGDA); la 

Stratégie Nationale de Sécurité Alimentaire (SNSA) en 2003; le Programme National d’Investissement du 

Secteur Agricole dans le cadre du NEPAD en 2004 ; la Stratégie Nationale de Développement de la Petite 

Irrigation (SNDPI) en 2001; la Politique Nationale de Développement Agricole (PNDA), vision 2015 

Le diagnostic du secteur agricole fait ressortir, outre les potentiels pour son développement, de nombreuses 

contraintes et problèmes à résoudre. L’option pour la réalisation des objectifs du Programme Détaillé du 

Développement Agricole en Afrique (PDDAA) d’allouer au moins 10% du budget national à l’agriculture, de 

réaliser 6% de croissance agricole annuelle et d’atteindre l'OMD I dicte le besoin d’améliorer la qualité et la 

cohérence des politiques et stratégies dans le secteur agricole. 

Dans cette perspective et pour atteindre cet objectif assigné, le Plan National d'Investissement Agricole et de 

Sécurité Alimentaire (PNIA-SA) a été adopté en juillet 2012. Le PNIASA s'inscrit dans la nouvelle vision de la 

PNDA, celle d'une agriculture intensive et compétitive sur le marché régional et international, capable d'assurer 

la sécurité alimentaire et de réduire la pauvreté. Il est particulièrement en harmonie avec la Stratégie de 

Réduction de la Pauvreté et les OMD. De par son caractère d'intégration, il est aligné sur la Politique Agricole 

Commune de la CEDEAO (ECOWAP) et le Programme Détaillé pour le Développement de l'Agriculture en 

Afrique (PDDA) de l'Union Africaine. 

Pour répondre aux préoccupations des acteurs du secteur agricole et rural, six programmes ont été définis pour le 

PNIA-SA en Guinée, à savoir : (i) Programme de développement durable de la riziculture; (ii) Programme de 

diversification pour la sécurité alimentaire; (iii) Programme de promotion des exportations agricoles et de 

l’agrobusiness; (iv) Programme de gestion intégrée des ressources naturelles; (v) Programme de qualité des 
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services agricoles (recherche, conseil agricole, contrôle, réglementation, politique) et de renforcement des 

capacités des différents acteurs; (vi) Renforcement institutionnel et de coordination de la mise en œuvre du 

PNIA-SA. 

Mobilisation des ressources 

La part du secteur agricole dans le budget national s’est située à 3,9% en 2000 pour atteindre 6,2% en 2002. 

Cette part a fortement régressé, passant de 4,8% en 2003 à 2,4% en 2010 avant de connaître une tendance 

haussière sur la période 2011-2012 où elle a atteint 6,5% en moyenne.  

Il ressort que le secteur souffre d’un sous-investissement considérable par rapport à son potentiel de 

développement et d’amélioration du bien-être des populations. Cette situation est principalement imputable aux 

difficultés du Gouvernement guinéen à mobiliser les ressources financières requises pour son programme de 

développement économique et social. 

La répartition intra-sectorielle des dépenses publiques montre la priorité donnée aux productions végétales. La 

répartition sous-sectorielle des dépenses de fonctionnement et de capital fait ressortir aussi le poids prépondérant 

des cultures. 

Les Dépenses Publiques Agricoles sont faiblement orientées vers les infrastructures rurales ainsi que la 

recherche-développement ou la vulgarisation qui ont un impact potentiel de croissance agricole et le budget 

alloué aux intrants absorbe quasiment deux tiers des dépenses d'investissement. Une réorientation de ces 

ressources vers les infrastructures rurales ainsi que la recherche-développement favoriserait une croissance 

agricole plus forte et plus durable.  

La Guinée ne dispose pas actuellement d’un système de suivi des dépenses privées effectuées dans le secteur 

agricole. Les informations jusqu’ici disponibles proviennent de l’enquête intégrale de base pour l’évaluation de 

la pauvreté de 2002/03. Selon cette dernière, le secteur privé guinéen a dépensé près de 78 milliards GNF dans 

l’activité agricole. 

Plusieurs structures interviennent dans les activités financières d’épargne et de crédit en milieu rural, entre 

autres, le Crédit Rural de Guinée, le Réseau Yètè Mali, le Programme Intégré pour le Développement de 

l’Entreprise, la Fédération des Paysans du Fouta, les institutions financières privées telles que la BICIGUI, etc. 

Malgré ces interventions, le système d’intermédiation financière reste très limité et le coût des prêts élevé. 

Le secteur du développement agricole de la Guinée est caractérisé par une "approche projet"avec plus de 50 

projets en exécution en 2009 financés par une quinzaine de PTF. Cela constitue une contrainte aussi bien pour 

l'Etat que pour les PTF pour assurer une gestion optimale et un suivi efficace des actions et des ressources 

affectées au secteur.  

Le PNIASA constitue le cadre d'investissement de référence dans lequel doit s'inscrire l'intégralité des 

investissements publics que l'Etat et ses PTF réaliseront dans le secteur agricole dans les cinq prochaines années.  

La mise en place du PNIASA nécessiterait un montant d'environ 1,1 milliards USD sur une période de 5 ans 

(2013-2017).  

Tableau: Récapitulatif du coût du PNIASA (en milliers de USD) par source de financement 

Programmes Total Partenaires 

T. 

Financiers 

Gouvernement 

Guinée 

Collectivités Investisseurs 

Directs 

Nationaux 

Investisseurs 

Directs 

Etrangers 

1. Développement durable de la 

riziculture 

558 120 203 546 30 529 18 641 50 956 254 447 

2. Diversification pour la sécurité 

alimentaire 

184 427 67 270 10 088 6 160 16 838 84 080 

3. Promotion des exportations agricoles 

et de l'agrobusiness 

159 039 58 020 8 702 5 314 14 525 72 529 
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4. Promotion de la gestion durable des 

ressources agricoles 

137 337 50 087 7 512 4 587 12 539 62 612 

5. Amélioration de la qualité des 

services et appui aux organisations de 

producteurs 

49 000 17 870 2 680 1 637 4 474 22 339 

6. Coordination et gestion de la mise en 

oeuvre du PNIASA 

12 000 4 386 656 401 1 096 5 471 

TOTAL 1 099 

973 

401 179 60 167 36 740 100 428 501 478 

 

Changements institutionnels 

En Guinée, la coordination de l’élaboration, de la mise en œuvre et du suivi-évaluation de la politique du 

Gouvernement dans le secteur rural et agricole est assurée par le Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage, le 

Ministère de la Pêche et de l’Aquaculture et le Ministère de l’Environnement. 

 

Au ministère de l'Agriculture, parmi les organes nouvellement institués, il y a le Fonds de Développement 

Agricole (établissement public), la Société sino-guinéenne pour la coopération dans le développement agricole 

(société d'économie mixte) et le Conseil national de la sécurité alimentaire, en tant qu'organe consultatif au 

même titre que la Chambre nationale d'agriculture. La protection des végétaux et des denrées stockées fut une 

matière qui relevait de la compétence d'une Division au sein de la Direction nationale de l'agriculture. 

 

Au Ministère de l'Elevage, outre les organes existants, le décret D/2011/049/PRG/SGG du 28 février 2011 a créé 

de nouvelles institutions. Il s'agit : (i) du Bureau d'études et de stratégie de développement comme service 

d'appui au Ministère de l'élévage; (ii) de la Direction nationale de l'alimentation animale et de l'hydraulique 

patorale; et (iii) du Centre de lutte contre la trypanosomiase animale comme service rattaché. 

 

Au Ministère de l'Environnement, l'ancienne Direction nationale des aires protégées a été supprimée et 

remplacée par l'Office guinéen de la diversité biologique et des aires protégées. 

 

Au Ministère de la Pêche, la Direction nationale de la pêche continentale et de l'aquaculture est dénantie du volet 

pisciculture. L'Observatoire national des pêches et le Fonds d'appui au secteur de la pêche  et de l'aquaculture 

sont des établissement publics créés, par décret, depuis 2009. 

 

En ce qui concernent les Chambres consulaires (Chambre nationale de l'Agriculture et la Chambre de commerce, 

de l'industrie et d'artisanat), les décrets récemment pris les ont érigés en organes consultatifs. 

 

Les organisations professionnelles agricoles (OPA) se développent rapidement en Guinée et essaient d’organiser 

des services pour leurs membres et de défendre leurs intérêts. La Guinée compte actuellement près de 6000 

organisations sous le couvert de la loi L/2005/014/AN régissant les groupements économiques à caractère 

coopératif, les mutuelles à caractère non financier et les coopératives. 

 

Les OPA faîtières les plus dynamiques jouent déjà un rôle dans le développement des filières agro-sylvo-

pastorales, notamment la Fédération des paysans du Fouta Djalon (FPFD) pour la pomme de terre, l’oignon et la 

tomate, la Fédération des Organisations Paysannes de la Basse Guinée pour le riz, la Fédération Régionale des 

Planteurs de Palmier et Hévéa (FEREPPAH), et la Fédération des planteurs de café en Guinée forestière. De 

plus, de nombreuses autres fédérations, unions et groupements de producteurs, mais également de 

transformateurs (étuveuses, décortiqueuses, etc.) et de commerçants émergent. 

 

La Confédération nationale des organisations paysannes de Guinée (CNOP-G) a été créée en 2000. Fin 2007, 

elle était composée de 9 fédérations et 46 unions non fédérées, soit un total de 20 000 groupements et environ 

480 000 paysans membres, représentants toutes les filières agricoles. Elle est devenue un partenaire 

incontournable pour le Gouvernement et les partenaires au développement engagés dans le secteur agricole. 
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Le cadre institutionnel, ces dernières années, a été marqué par une instabilité, par des empiètements des 

attributions les unes sur les autres et des conflits de compétence entre les différents organes de l'Administration, 

mais aussi par la violation du principe de parallélisme des formes et du principe de la hiérarchie des textes, 

l'irrespect des dispositions relatives au fonctionnement des structures administratives, l'imprécision des termes de 

textes organiques et le manque d'éthique dans le choix des agents devant occuper les postes de responsabilités.  

 

Productivité agricole 

 

La décomposition de la productivité (Graphique) montre que l’efficacité technique globale a régressé sur toute la 

période avec une régression plus marquée avant 2004. Cette situation pourrait s’expliquer par le faible niveau de 

connaissances des producteurs ruraux. En revanche, s’est produite au cours de la même période une amélioration 

de l’efficacité technologique avec une hausse plus accentuée avant 2004. Ces progrès sont dus sans doute à 

l’introduction d’équipements agricoles modernes en plus grande quantité pour la riziculture. 

 

La baisse de l'efficacité technique souligne l’absence de progrès dans l’effort d’améliorer les connaissances en 

techniques de production.   

 

Ainsi, investir dans les projets d’éducation, de vulgarisation et de formation agricoles est un moyen efficace 

d’accroître la production agricole. La décomposition de la productivité de la Guinée a montré que, durant les 

années 2000, les contre-performances de la production agricole sont imputables en partie au fait que l’efficacité 

technique ne s’est guère améliorée. 

 

Ce résultat suggère que la modernisation des techniques de production est un préalable pour élever sensiblement 

le niveau de croissance du secteur agricole. Plus que les investissements physiques et les équipements, celle-ci 

passe nécessairement par la vulgarisation et la formation des acteurs ruraux. Et ce, en conformité avec l’axe 

d’intervention du PNIA-SA portant sur le développement durable des exploitations agricoles par le renforcement 

de la recherche agricole, diffusion et adoption des technologies. 

 

Evolution du Marché et du Commerce 

 

La contribution de l’agriculture dans la production intérieure brute est restée plus ou moins stable et s’est située 

autour de 20% au cours de la période avant et après 2004. 

 

Les produits agricoles représentent respectivement 11% et 17% des exportations et des importations du pays. 

Ces dernières ont évolué respectivement de 15% et 10% au cours de la période 1998 et 2007. La couverture 

déficitaire des produits agricoles s’est élargie de manière importante depuis 2004. La Guinée exporte 

principalement le coton et le café qui voient depuis 2004 leur niveau baisser drastiquement. 

 

Les revenus d’exportations des produits agricoles sont donc faibles et ne peuvent à l’état actuel servir 

d’alternative aux revenus instables d’exportations minières (qui constituent près de 90% des exportations totales) 

afin d’améliorer la stabilité macroéconomique du pays. 

 

Le riz constitue le premier poste de dépense des ménages guinéens pour un peu plus de 20%, suivi du maïs pour 

environ 12%. Ces produits sont suivis de l’arachide, des agrumes, du fonio, du mil/sorgho, du manioc et de la 

patate, entre 4% et 6% des dépenses ; la mangue et la banane constituent 1% à 3% des dépenses. Les autres 

produits représentent moins de 1% des dépenses de consommation des ménages. 

 

Pauvreté et Sécurité alimentaire 

 

Le pourcentage de personnes qui vit en dessous du seuil de pauvreté a baissé de 62.5 % à 49.1 %, entre 1994/95-

2002/03. Par la suite, le phénomène a tendance à s’aggraver, avec un taux de pauvreté qui se situe à 53 % en 

2007 et à 55.2 % en 2012.  

 

Une analyse des évolutions de la pauvreté selon le milieu de résidence apporte un éclairage  supplémentaire, 

avec une aggravation de la pauvreté notamment caractérisée par une paupérisation des villes, même si la 

pauvreté rurale demeure nettement plus importante. 

 

Par ailleurs, l’examen de la pauvreté en fonction des caractéristiques sociodémographiques du ménage ainsi que 

l'analyse sur l’évolution des indicateurs sociaux laissent penser que si pour certains indicateurs on est allé dans le 
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bon sens pour atteindre la cible fixée pour les OMD à la fin des années 90 et au début des années 2000, ce capital 

a été perdu par la suite et pour un grand nombre d’indicateurs, l’objectif ne sera pas atteint en 2015. 

 

Les résultats de l'Enquête Nationale sur la Sécurité Alimentaire réalisée en 2009 montrent qu’entre 2005 et 2009, 

la proportion de ménages en insécurité alimentaire a doublé en milieu rural. 32% des ménages (contre 16% en 

2005) soit 2.302.000 personnes seraient en insécurité alimentaire dont 8% (contre 6% en 2005) soit 602.000 

personnes en insécurité alimentaire sévère. 

 

La situation socio-politique du pays combinée avec des facteurs conjoncturels tels que la hausse des prix des 

denrées de première nécessité ont eu des répercussions négatives sur la situation alimentaire et nutritionnelle des 

couches les plus vulnérables de la population. Outre les facteurs liés à la démographie, à la conjoncture 

internationale et à l’échec de beaucoup de politiques en matière de développement, l’instabilité politique et les 

problèmes de gouvernance ont largement contribué à cette situation. 

 

Facteurs déterminants et Goulots d’étranglements de développement du secteur 

 

Au niveau du cadre institutionnel, la pluralité institutionnelle est source d’incohérence dans la mise en œuvre des 

politiques agricoles. Dans le cadre de la coordination et du suivi et évaluation, l’absence de coordination avec les 

structures de suivi et évaluation des autres départements et on remarque notamment l'absence de cadre de 

concertations entre les Organisations Paysannes (OP) et les Départements ministériels. 

Au niveau de la mobilisation des ressources, les dépenses en capital sur ressources propres sont principalement 

orientées vers les services d’approvisionnement en intrants et matériels agricoles (63%) et la part des dépenses 

totales consacrée aux infrastructures est faible (11% seulement des dépenses totales). 

Dans le cadre de la productivité agricole, les résultats soulignent l’absence de progrès dans l’effort d’améliorer 

les connaissances en techniques de production. 

Les revenus d’exportations sont faibles et ne peuvent à l’état actuel servir d’alternative aux revenus instables 

d’exportations minières (qui constituent près de 90% des exportations totales). 

Il en résulte de ce qui précède que la faible croissance du secteur agricole freine le développement de l’économie 

toute entière et hypothèque les efforts de réduction de la pauvreté avec une aggravation du taux de pauvreté qui 

est passé de 49,2% en 2002/2003 à 53% en 2007 et à 55,2% en 2012.  

Conclusion et Recommandations  

Des efforts restent à fournir en Guinée pour atteindre la cible de Maputo car de 2005 à 2012 la part du budget 

agricole par rapport au budget total n’a jamais atteint 8 %. Cette situation traduit le fait que le secteur souffre 

d’un sous-investissement considérable par rapport à son potentiel de développement et d’amélioration du bien-

être des populations. La Guinée ne fait pas partie des pays africains crédités pour dépenser le plus pour leur 

agriculture.  

Ainsi, au regard de tout ce qui précède,  les défis de réduction de la pauvreté devraient nécessairement passer par 

le développement accéléré du secteur agricole. Il s'agira entre autres de : (i) accroître les ressources allouées au 

secteur agricole et assurer l'efficacité des Dépenses Publiques Agricoles; (ii) mettre en place une cellule de 

coordination centrale pour plus de cohérence dans les interventions des acteurs étatiques (Ministères et agences 

du secteur de l’Agriculture); (iii) Créer un cadre de concertation  permanent entre les départements ministériels 

et les Organisations de producteurs (OP) du secteur en vue de développer les capacités des producteurs et de 

leurs organisations pour participer au dialogue politique et à la planification du développement; (iv) Moderniser 

l'Administration publique pour mieux jouer le rôle attendu dans la mise en oeuvre des politiques et programmes 

et (vi) mettre en oeuvre le PNIASA.  
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1. Introduction 
La Guinée a un potentiel agricole très important. Le pays est riche en terres cultivables, près 
de 6,2 millions d’hectares dont 25% seulement sont cultivés annuellement. Le potentiel de 
terres irrigables est estimé à 364.000 ha dont 30.200 actuellement aménagées. Le réseau 
fluvial de 6.250 Km est constitué de 1161 cours d’eau comprenant 23 bassins fluviaux 
repartis sur un  plateau continental couvrant  43 000 km2. Le patrimoine forestier est évalué 
à 2,7 millions d’hectares, soit 11 % du territoire national. La pluviométrie est 
particulièrement favorable : de 1 200 mm au Nord et Nord-est à 2 288 mm dans les hauteurs 
du Fouta Djallon. Elle peut atteindre 4 107 mm à Conakry.  

Le pays comprend quatre régions naturelles, chacune spécifique d’un point de vue agro-
écologique : (i) la Guinée Maritime, zone de prédilection des productions horticoles à haute 
valeur ajoutée : ananas, avocat, banane, mangue, etc. ; (ii) la Moyenne Guinée, zone 
d’élevage, mais aussi de cultures maraîchères ; (iii) la Haute Guinée, zone de savane, 
favorable à la culture du coton, de l’arachide, du maïs, du mil/sorgho, du riz pluvial ; (iv) la 
Guinée Forestière, zone de prédilection des cultures industrielles de plantation: café, hévéa, 
palmier à huile. 

Malgré cette immense potentialité, les performances économiques de la Guinée sont 
insuffisantes pour assurer une croissance économique accélérée et la réalisation des 
Objectifs du Millénaire pour Développement (OMD). 

Plus de la moitié de la population guinéenne vit au-dessous du seuil de pauvreté national, 
majoritairement en zones rurales. La forte détérioration de la situation économique du pays 
au cours des dernières années s’est traduite par une augmentation de la pauvreté et une 
réduction considérable du niveau de vie des Guinéens. 

L’agriculture est le principal secteur d’activité pour 80% de la population guinéenne ; elle 
constitue la principale source de revenu pour 57% des ruraux. Selon le Document de 
Stratégie de Réduction de la Pauvreté, l’agriculture est un secteur porteur de croissance par 
excellence pour l’atteinte des objectifs de sécurité alimentaire et de réduction de la 
pauvreté notamment pour les groupes les plus fragiles comme les femmes rurales et les 
jeunes.  

Or, la croissance moyenne annuelle de 4% enregistré par le secteur agricole au cours de la 
décennie écoulée, demeure insuffisante pour faire de ce secteur le véritable moteur de 
développement du pays. La faible croissance du secteur agricole freine le développement de 
l’économie toute entière et hypothèque les efforts de réduction de la pauvreté. Ainsi, le défi 
de réduction de la pauvreté dans ce pays passe dans une large mesure par le développement 
accéléré des secteurs ruraux, d’où la volonté des décideurs aux niveaux national, régional et 
continental de mettre en œuvre les moyens et mesures adéquats pour amener la croissance 
de ce secteur à au moins un taux moyen annuel de 6% au cours de la prochaine décennie. 

L’Etat guinéen a fait de l’agriculture l’un des secteurs prioritaires d’emplois, de sécurité 
alimentaire et de lutte contre la pauvreté, devant bénéficier d’une allocation importante 
dans le budget national. Selon le DSRP, la dynamisation du secteur agricole devrait s’atteler 
sur la promotion des exploitations familiales constituant ainsi un axe central de 
transformation de l’économie agricole.  
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La stratégie de développement agricole de la Guinée s’insère dans le cadre de la politique 
agricole de l’Afrique de l’Ouest (ou ECOWAP) et du Programme Détaillé de Développement 
de l’Agriculture Africaine (PDDAA) du NEPAD.  Cette dernière vise, entre autres, les objectifs 
suivants : (i) une croissance économique des pays africains axée sur une agriculture prospère 
et durable en vue de la réalisation des OMD ; (ii) une croissance annuelle de 6% de la 
productivité du secteur agricole au niveau national ; (iv) l’exploitation des complémentarités 
et coopérations régionales pour accélérer la croissance. 

Pour garantir la disponibilité des ressources appropriées pour un tel projet, la Déclaration de 
Maputo (2003) de l’Union Africaine engage tous les états membres de l’UA d’accroître la 
part de leur budget dans le secteur de l’agriculture, à hauteur au moins de 10% de leur 
budget national dans un délai de cinq ans.  

Le présent document se propose de mener une évaluation des progrès réalisés dans le 
secteur agricole dix ans après Maputo.  Après une brève description de la méthodologie, 
l’étude portera sur les sections ci-après : (i) les politiques et les programmes clés ; (ii) la 
mobilisation des ressources ; (iii) les changements institutionnels ; (iv) la productivité 
agricole ; (v) l’évolution du marché et du commerce dans le secteur ; (vi)  l’analyse sur la 
pauvreté et la sécurité alimentaire et (vii) une conclusion et des recommandations 

2. Méthodologie 
La démarche méthodologique proposée est axée sur une analyse du secteur de l’agriculture 
et sa contribution dans la création de richesse et la réduction de la pauvreté.  

Cette analyse fait une revue diagnostic du secteur de l’agriculture et apporte des 
informations pertinentes à l’analyse rétrospective à travers une meilleure connaissance de la 
dynamique du secteur.  

La démarche a consisté à : (i) collecter les documents de politiques agricoles, les rapports 
produits dans le cadre de la mise en œuvre des politiques et programmes agricoles, de 
sécurité alimentaires et de réduction de la pauvreté, les rapports d’études, d’enquête et de 
publications, (ii) faire une revue des différents documents collectés, (iii) réaliser des 
entretiens avec des acteurs impliqués dans la mise en œuvre des politiques agricoles et des 
engagements de Maputo, (iv) exploiter les bases de données agricoles, budgétaires et sur la 
pauvreté auprès des structures en charge des statistiques.  

Pour estimer les indicateurs de budget, de productivité agricole et de croissance ainsi que 
ceux de la pauvreté, les outils statistiques et méthodologiques adaptés ont été utilisés. Les 
résultats ont été présentés sous forme de graphiques et tableaux. 

L'analyse a été complétée par la conduite des entretiens avec la plateforme des 
Organisations Paysannes en Guinée ainsi que l'examen des documents et informations 
statistiques de portée régionale, continentale et mondiale.  

3. Politiques et Programmes clés 
Dans le cadre du développement économique et social du pays, le Gouvernement a élaboré 
plusieurs documents de politique et de stratégie sous sectorielle dans la perspective de 
développement du secteur agricole.  
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Il s’agit notamment des documents de politique et de stratégie suivants : 

− Plan stratégique de la recherche agricole guinéenne 1995-2005 ; 
− Lettre de Politique de Développement Agricole (LPDA 1) en 1990 couvrant la période 

1991-1997; 
− Lette de Politique de Développement Agricole (LPDA 2) en 1997 couvrant la période 

1998-2005; 
− Stratégie Nationale de Développement agricole - Horizon 2010 (1997, réactualisée 

en 2001 à l’horizon 2015) ; 
− Guinée : Vision 2010 en 1998; 
− Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP) en 2002 et 2006; 
− Programme -Cadre Genre et développement Agricole (PCGDA) en 2002 ; 
− Stratégie Nationale de Sécurité Alimentaire (SNSA) en 2003; 
− Programme National d’Investissement du Secteur Agricole dans le cadre du NEPAD 

en 2004 ; 
− Stratégie Nationale de Développement de la Petite Irrigation (SNDPI) en 2001; 
− Politique Nationale de Développement Agricole (PNDA) vision 2015 en 2007 
− Document de stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP 2) prorogé 2011-2012 en 

2010 
 
En effet, pendant la période de mise en œuvre de la LPDA2 (1998 – 2005), la croissance du 
secteur agricole s’est maintenue en moyenne autour de 4 %, ce qui est supérieur au taux de 
croissance de l’économie nationale d’environ (3,0%) et au taux de croissance de la 
population (3,1%).    

Des progrès importants sont notés en termes d’accroissement de volumes de production en 
riz et bien d’autres principaux vivriers par rapport aux objectifs opérationnels de la LPDA2 : 

- Riz : 95 %  (production de 1.207.956 sur une prévision de  1 272 415 t), 

- Maïs : 70,9 %  (production de 460.994 t sur une prévision de 894 000 t), 

- Fonio : 99,5 % (production de 208.381 t sur une prévision de 381 000 t),  

- Manioc : 90 % (production de 968.795 t sur une prévision de 1 662 409 tonnes en l'an 
2005. 

Au plan des objectifs stratégiques de la LPDA2, les résultats restent mitigés. Dans le domaine 
de la sécurité alimentaire, l’augmentation importante des productions vivrières n’a pas 
permis d’infléchir de façon durable les importations en riz même si l’on a observé des 
baisses sensibles de près de 50% en 2000 avec 153 000 tonnes d’importation qui a été suivi 
d’une hausse plus importante de près de 300.000 tonnes en 2004.  

L’analyse du bilan alimentaire montre également que la part du riz importé dans le 
disponible total est passée de 44 % en 1995/1996 à 25% en 2000 avant de remonter à 40% 
sur les 5 dernières années. Principal produit alimentaire du pays, le riz représente 61 à 69 % 
des disponibilités céréalières. La part des céréales dans les disponibilités totales est en baisse 
(de 54 % en 1995/1996 à 42 % en 2000), ce qui témoigne de l’accroissement du niveau des 
importations de riz et de l’augmentation de la consommation des autres vivriers 
notamment, le manioc.  
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En dépit des efforts d’investissements ayant abouti à l’augmentation de la production, 
l’objectif d’autosuffisance ambitionnée en riz en 2005 n’a pas été atteint. Cette situation est 
imputable à l’augmentation de la consommation du riz et à la non maîtrise des importations 
(exonération des importations et réexportations probables dans les pays voisins en crise).  

L’évaluation des aménagements hydro-agricoles fait apparaître que les projets instruits 
pendant la période de la LPDA2, ont permis l’aménagement de près de 17 000 ha (8500 ha 
de bas-fonds, 3000 ha de plaines et 5000 ha de mangrove). En fonction des données 
disponibles, les taux de réalisation des objectifs opérationnels sont de : 51,71% pour 
l’aménagement de bas-fonds en travaux neufs ; 108% pour les bas-fonds en amélioration ; 
100% pour les plaines côtières et 94,2% pour les plaines intérieures. 

Pour ce qui concerne les pistes rurales, les taux de réalisation atteignent respectivement   
25,75% en réhabilitation des pistes, 25% dans l’entretien des pistes, 87,5% dans la 
réhabilitation des ouvrages de franchissement et 31,6% en construction de grands ponts 
ruraux. 

La riziculture pluviale qui représente 60% des superficies en riz n’a bénéficié que de peu 
d’investissements. Les mesures mises en œuvre ont porté essentiellement sur le 
développement de la recherche sur la riziculture pluviale conduite par l’IRAG.  

Les programmes de transfert de technologie et de vulgarisation menés par le Service National 
de la Promotion Rurale et de la Vulgarisation (SNPRV) sont centrés sur la diffusion du riz 
NERICA. Le SNPRV a conduit avec succès un Projet pour une large diffusion du Riz NERICA. A ce 
titre, il convient de noter que la Guinée est le pays leader dans la diffusion du NERICA en 
Afrique. 

Des résultats encourageants ont été obtenus dans l’appui à la transformation et à la  
commercialisation du riz local et qui ont eu un impact sur les revenus des  femmes. On note 
des performances dans le volume commercialisé de riz qui est passé de 10 à 30% de la 
production nationale grâce à la mise en œuvre de différents projets d’appui à la 
transformation, à la commercialisation et à la diffusion des informations sur les marchés 
(marché intérieur et international).  

Malgré la volonté affichée des autorités guinéennes de doter le secteur agricole de 
documents d’orientations stratégiques, il convient de noter que leur impact sur la sécurité 
alimentaire des populations s’est avéré limité à cause d’un faible niveau de diffusion, de 
mise en œuvre et de suivi, mais surtout à cause de leur faible appropriation par les acteurs à 
la base. 

En matière de développement agricole, la première lettre de politique de développement 
agricole intervenu en 1992 a été revue et actualisée deux fois. La dernière actualisation a 
abouti à l’adoption du document en juillet 2007 sous la forme de Politique Nationale de 
Développement Agricole (PNDA) Vision 2015.  

Le nouveau document de politique agricole devrait contribuer à la réduction de la pauvreté, 
l’amélioration de la sécurité alimentaire, la diversification des productions vivrières, la 
réduction des importations du riz, l’amélioration de la balance des paiements et la 
protection de l’environnement. 

Elle s’articule autour de l’amélioration de l’efficacité des exportations familiales et des 
marchés, de la promotion de l’entreprenariat agricole grâce à la stimulation de l’initiative 
privée, de l’amélioration de l’accès aux marchés national, sous régional et international des 
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produits agricoles et de l’assurance d’une gestion durable des ressources naturelles et de 
l’environnement. 

La République de Guinée s’est engagée, depuis 2004 dans le processus d’élaboration des 
politiques nationales en cohérence avec les engagements pris au niveau international et 
sous régional, notamment les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) et les 
stratégies de réduction de la pauvreté. Le DSRP constitue aussi le cadre national 
d’intervention en faveur du développement économique et social.  

Il s’articule autour de trois axes principaux dont : l’accélération de la croissance avec de 
larges opportunités d’emplois et de revenus pour les populations pauvres, le développement 
et l’accès équitable aux services sociaux de base, et l’amélioration de la gouvernance et le 
renforcement des capacités institutionnelles et humaines.  

Le DSRP assigne au secteur agricole et rural un rôle de premier plan dans la création de 
richesse et la sécurité alimentaire. Cette place est octroyée au secteur agricole et rural eu 
égard au potentiel de croissance de l’agriculture guinéenne – bénéficiant de conditions 
naturelles propices – et de l’ampleur de la pauvreté en milieu rural, 4 pauvres sur 5 vivent en 
milieu rural. 

Le diagnostic du secteur agricole fait ressortir, outre les potentiels pour son développement, 
de nombreuses contraintes et problèmes à résoudre. L’option pour la réalisation des 
objectifs du Programme Détaillé du Développement Agricole en Afrique (PDDAA) d’allouer 
au moins 10% du budget national à l’agriculture, de réaliser 6% de croissance agricole 
annuelle et d’atteindre l'OMD I dicte le besoin d’améliorer la qualité et la cohérence des 
politiques et stratégies dans le secteur agricole. 

Dans cette perspective et pour atteindre cet objectif assigné, le Plan National 
d'Investissement Agricole et de Sécurité Alimentaire (PNIA-SA) a été adopté en juillet 2012. 
Le PNIASA s'inscrit dans la nouvelle vision de la PNDA, celle d'une agriculture intensive et 
compétitive sur le marché régional et international, capable d'assurer la sécurité alimentaire 
et de réduire la pauvreté. Il est particulièrement en harmonie avec la Stratégie de Réduction 
de la Pauvreté et les OMD. De par son caractère d'intégration, il est aligné sur la Politique 
Agricole Commune de la CEDEAO (ECOWAP) et le Programme Détaillé pour le 
Développement de l'Agriculture en Afrique (PDDA) de l'Union Africaine. 

Pour repondre aux préoccupations des acteurs du secteur agricole et rural, six programmes 
ont été définis pour le PNIA-SA en Guinée, à savoir : 

- Programme de développement durable de la riziculture 
- Programme de diversification pour la sécurité alimentaire 
- Programme de promotion des exportations agricoles et de l’agrobusiness 
- Programme de gestion intégrée des ressources naturelles 
- Programme de qualité des services agricoles (recherche, conseil agricole, contrôle, 

réglementation, politique) et de renforcement des capacités des différents acteurs 
- Renforcement institutionnel et de coordination de la mise en œuvre du PNIA-SA. 

 

4. Mobilisation des Ressources Financières 
La part du secteur agricole dans le budget national s’est située à 3,9% en 2000 pour 
atteindre 6,2% en 2002. Cette part a fortement régressé, passant de 4,8% en 2003 à 2,4% en 
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2010 avant de connaître une tendance haussière sur la période 2011-2012 où elle a atteint 
6,5% en moyenne.  

Il ressort que le secteur souffre d’un sous-investissement considérable par rapport à son 
potentiel de développement et d’amélioration du bien-être des populations. Cette situation 
est principalement imputable aux difficultés du Gouvernement guinéen à mobiliser les 
ressources financières requises pour son programme de développement économique et 
social. 

 

Source: Chaîne des dépenses, MEF 
 

La répartition intra-sectorielle des dépenses publiques montre la priorité donnée aux 
productions végétales. La répartition intra-sectorielle  privilégie les productions végétales 
aussi bien pour les dépenses récurrentes que les dépenses de capital. L’agriculture de 
récoltes absorbe environ 60% des dépenses totales entre 2000 et 2010, part essentiellement 
due à l’importance prise par les subventions octroyées quasi exclusivement aux cultures et 
par les aménagements hydro agricoles dont le riz et le maraîchage sont les bénéficiaires ; 
restent 14% pour l’hydraulique, 9% pour chacun des sous-secteurs  ressources naturelles et 
élevage, et 8% pour la pêche. La priorité aux productions végétales reflète leur poids 
prépondérant dans les activités du secteur (en moyenne 64 % de la valeur ajoutée), ainsi que 
l’effort de réduction des nombreux aléas qui pèsent sur elles, notamment par le 
développement des cultures irriguées. Les ressources naturelles, qui contribuent à l’activité 
économique dans le secteur pour 5 % en moyenne, absorbe une part relativement plus 
importante des DPA, dû à la volonté de favoriser le développement durable. En revanche, les 
sous-secteurs de la pêche et surtout de l’élevage bénéficient une part plus faible des 
dépenses (respectivement 8% et 9%) comme l’illustre le tableau ci-après. 
 

Tableau 1 : Répartition des dépenses publiques totales annuelles par sous-secteur, en %, 
2000-2003 et 2004-2010 

 

Service 
2000 – 2003 2004 – 2010 

État  Bailleurs Total État  Bailleurs Total 

Agriculture 71 59 59 67 51 60 

Pêche 4 6 5 9 7 8 

Élevage 5 9 7 8 10 9 

Ressources naturelles 8 16 20 10 8 9 

Hydraulique 4 10 9 6 24 14 
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Total 100 100 100 100 100 100 

Source: MEF, Chaîne des dépenses 
 

La répartition sous-sectorielle des dépenses de fonctionnement et de capital fait ressortir 
aussi le poids prépondérant des cultures. Les tableaux 2 et 3 désagrègent respectivement les 
dépenses publiques de fonctionnement et  d’investissement par sous-secteur. Dans chacune 
des deux catégories, le poids de l’agriculture de récoltes est prépondérant: 49% des 
dépenses de fonctionnement entre 2000 et 2010 et 63% des dépenses d’investissement. 

 
Tableau 2 : Répartition des dépenses publiques annuelles de fonctionnement par sous-secteur, en 

%, 2000-2010  
 

Sous-secteur Proportion 2000-2003 Proportion 2004-2010 

Agriculture 62 49 

    Pêche 5 10 

    Élevage 2 8 

   Environnement 31 32 

    Hydraulique 0 1 

    Total 100 100 

                              Source: MEF, Situation d'exécutions budgétaires  

 
Tableau 3 : Répartition des dépenses publiques annuelles d'investissements par sous-secteur, en %, 

2000-2003 et 2004-2010 
 

Sous-secteur 
2000 – 2003 2004 – 2010 

État  Bailleurs Total État  Bailleurs Total 

Agriculture 56 59 58 74 51 63 

Pêche 3 6 5 8 7 7 

Élevage 8 9 8 8 10 9 

Environnement 15 16 16 3 8 5 

Hydraulique 18 10 13 7 24 16 

Total 100 100 100 100 100 100 

Source: MEF, chaîne des dépenses. 

Les Dépenses Publiques Agricoles sont dominées par les dépenses de capital. Entre 2004 et 
2011, 84% des DPA sur fonds budgétaires sont des dépenses de capital. Cette proportion a 
augmenté par rapport à la période 2001-2003 où elle était de 49% (Tableau 4).  

 
Tableau 4 : Répartition des dépenses publiques en fonctionnement et investissements, en %, 2001-

2003 et 2004-2011 
 

Période 

Dépenses sur budget (non compris les 
PTF) 

Dépenses totales (y compris les 
PTF) 

Fonction-
nement 

Investis-
sement 

Total (%) 
Fonction-
nement 

Investis-
sement 

Total (%) 

2 001 100 0 100 26 74 100 

2 002 57 43 100 28 72 100 

2 003 32 68 100 27 73 100 

2001 – 2003 51 49 100 27 73 100 
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2 004 19 81 100 11 89 100 

2 005 25 75 100 14 86 100 

2 006 13 87 100 9 91 100 

2 007 19 81 100 12 88 100 

2 008 11 89 100 8 92 100 

2009 15 85 100 10 90 100 

2010 13 87 100 9 91 100 

2011 16 84 100 13 87 100 

2004 – 2011 16 84 100 11 89 100 

Source: MEF, Situation d'exécutions budgétaires  
 
Une désagrégation des Dépenses Publiques Agricoles (DPA) selon les fonctions qui exercent 
une influence décisive dans la croissance agricole permet d’apprécier la capacité des 
Dépenses Publiques Agricoles à créer des externalités positives pour le secteur. Les dépenses 
de fonctionnement et de capital sont analysées dans cette section suivant les principales 
fonctions dans l’agriculture : administration centrale ou régionale, services d’aménagements 
hydro-agricoles, services d’approvisionnement en intrants et matériels agricoles, formation 
agricole, infrastructures physiques, services de conseil et de vulgarisation, recherche 
agricole, etc.  
 
La répartition fonctionnelle des DPA sur budget en moyenne sur la période 2004-20101 pour 
les sous-secteurs de l’agriculture est présentée dans le tableau 5 (en %). Un poste de 
dépenses se détache nettement pour le financement des activités agricoles: les services 
d’approvisionnement en intrants. Avec presque 50% de ses DPA, le Gouvernement a fait de 
l’accès aux intrants sa principale priorité pour relancer la production agricole. Les 
infrastructures physiques sont la deuxième fonction privilégiée mais loin derrière puisqu’elle 
reçoit près de 11%. Le financement des services d’inspection (7,6%) dépasse les 
aménagements hydro-agricoles (4,1%) dans les dépenses publiques agricoles. Les dépenses 
administratives tant au niveau central (5,6%) que régional (1,4%) sont relativement faibles. 
En revanche, les moyens consacrés à la recherche agricole (2,7%), à la formation (0,8%) 
apparaissent nettement insuffisants même s’ils sont complétés par le financement des 
services de conseil et de vulgarisation (2,2%).  
 
Les sous-secteurs ne privilégient pas les mêmes fonctions dans l’allocation des ressources 
publiques. En effet, le tableau 5 montre une répartition fonctionnelle très différente d’un 
sous-secteur à un autre. Ainsi, le poids très important dans les dépenses totales des services 
d’approvisionnement en intrants est surtout dû à l’agriculture (62,1%). Pour les autres sous-
secteurs, ces services ont un poids dans les dépenses nettement moins important, recevant 
18,6% pour la pêche, 15,6%  pour l’élevage et 3,7% pour les ressources naturelles. En 
revanche, la part des infrastructures physiques est bien plus élevé pour l’élevage,  la pêche 
ou l’environnement (respectivement 30,2%, 30,2% et 23,4%), alors que le MA ne leur 
consacre que 3,9% de ses dépenses totales. Logiquement, l’élevage et les ressources 
naturelles privilégient les services d’inspection qui bénéficient respectivement de 19,8% et 
38,0% des ressources publiques de ces sous-secteurs. Il faut noter le rôle central de cette 
fonction dans la protection des ressources animalières et forestières. De plus, avec presque 
18% du budget total, le budget du poste « administration centrale » dans les dépenses du 
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ministère de l’Économie maritime  est relativement plus élevé que dans les autres sous-
secteurs. 

 
Tableau 5: Part des différentes fonctions dans les DPA totales sur budget, par sous-secteur, en%, 

2004-2011 
 

Service Agriculture Pêche Élevage 
Ressources 
naturelles Ensemble 

Administration centrale 3,26 17,29 8,81 7,49 5,61 

Administration régionale 2,04 0,04 0,08 0,07 1,42 

Communication 0,05 0,02 0,02 0,05 0,05 

Sociétés de développement rural 7,47 0,28 2,77 2,05 5,64 

Formation 0,55 1,13 3,08 0,74 0,78 

Hydraulique 5,94 - - - 4,08 

Infrastructures physiques 3,67 30,17 30,22 23,44 10,89 

Protection des végétaux 1,48 - - - 1,02 

Recherches agricoles 3,96 0,11 - - 2,73 

Services de conseils et de 
vulgarisation 3,25 0,01 - - 2,24 

Services d'inspection 0,01 5,23 19,81 38,00 7,62 

Conservation des sols 0,20 - - - 0,14 

Statistiques 0,22 0,09 - - 0,18 

Suivi 0,11 - - - 0,07 

Reproduction animale - - 3,72 - 0,22 

Eau  et assainissement 0,01 0,70 - 7,95 1,32 

Services d'approvisionnement en 
intrants 62,16 18,59 15,65 3,73 46,07 

Autres 5,62 26,34 15,84 16,48 9,92 

TOTAL 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 

Source: MEF, Situation d'exécutions budgétaires 

 
Les DPA sont faiblement orientées vers les infrastructures rurales ainsi que la recherche-
développement ou la vulgarisation qui ont un impact potentiel de croissance agricole.  Le 
Tableau 6 confirme que les dépenses de fonctionnement consacrées aux services 
d’inspection et à l’administration centrale sont les plus élevées (78% des salaires et 45% des 
autres dépenses de fonctionnement). Pour les seules dépenses de fonctionnement hors 
salaires, celles au profit de la recherche agricole (21%), les services de conseil et de 
vulgarisation (17%) ainsi que d’inspection (20%) sont relativement  importantes mais ces 
proportions ne doivent occulter la modicité des montants qui ne permet pas un impact 
significatif sur les rendements agricoles. En revanche, les dépenses en capital sur ressources 
propres sont principalement orientées vers les services d’approvisionnement en intrants et 
matériels agricoles (63%). Une réorientation de ces ressources vers les infrastructures 
rurales ainsi que la recherche-développement favoriserait une croissance agricole plus forte 
et plus durable. Les PTF investissent autant (58% de leur contribution) sous forme de 
transferts en capital. Hormis les transferts, les infrastructures physiques (environ 15% des 
investissements globaux) et les services d’aménagements hydro-agricoles (environ 5% des 
investissements) sont ceux qui bénéficient de plus d’investissements.  
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Tableau 6 : Classement fonctionnel des dépenses publiques agricoles par type de dépenses, en %, 

2004-2012 

Service Salaires 
Dépenses de 

fonctionnement 
hors salaires 

Dépenses en 
capital sur 

budget 

Dépenses en 
capital sur 
ressources 
extérieures 

Administration 
centrale 

25,64 24,98 - - 

Administration 
régionale 

13,11 1,39 - - 

Communication - 0,37 - - 

Sociétés de 
développement 

rural 
- 3,25 7,17 1,08 

Formation 3,36 1,56 0,34 0,52 

Hydraulique 0,64 1,12 - 4,56 

Infrastructures 
physiques 

- - 14,37 17,88 

Protection des 
végétaux 

3,57 5,33 - - 

Recherches agricoles 0,04 21,48 - - 

Services de conseils et 
de vulgarisation 

0,84 17,00 - - 

Services d'inspection 52,80 20,47 - - 

Conservation des 
sols 

- 1,10 - - 

Statistiques - 1,38 - - 

Suivi - 0,57 - - 

Reproduction 
animale 

- - 0,28 0,59 

Eau  et 
assainissement 

- - 1,69 1,32 

Services 
d'approvisionnemen

t en intrants 
- - 62,90 58,63 

Autres - - 13,25 15,42 

Total 100,00 100,00 100,00 100,00 

Source: MEF, Situation d'exécutions budgétaires 

 
La répartition fonctionnelle des dépenses d’investissement diffère peu de l’ensemble des 
dépenses publiques agricoles. Le budget alloué aux intrants absorbe quasiment deux tiers 
des dépenses de capital. Le Tableau 7 indique le classement fonctionnel des dépenses de 
capital sur ressources propres. Étant donné que 85% des DPA sont consacrées aux dépenses 
en capital entre 2004 et 2012, ce classement est très peu différent de celui des dépenses 
agricoles publiques totales. 

 
Tableau 7 : Classement fonctionnel des dépenses publiques de capital par sous-secteur, en %, 2004-

2012 
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Service Agriculture Pêche Élevage 
Ressources 
naturelles Ensemble 

Administration centrale - - - - - 

Administration régionale - - - - - 

Communication - - - - - 

Sociétés de développement rural 
0,33 0,10 3,50 3,67 1,07 

Formation 0,01 1,04 2,64 0,94 0,52 

Hydraulique 6,87 - - - 4,56 

Infrastructures physiques 4,99 50,58 37,54 42,73 17,88 

Protection des végétaux - - - - - 

Recherches agricoles - - - - - 

Services de conseils et de 
vulgarisation 

- - - - - 

Services  d'inspection - - - - - 

Conservation des sols - - - - - 

Statistiques - - - - - 

Suivi - - - - - 

Reproduction animale - - 5,32 - 0,59 

Eau  et assainissement 0,01 0,02 - 10,76 1,32 

Services d'approvisionnement en 
intrants 

79,58 23,08 19,59 10,00 58,63 

Autres 8,21 25,18 31,41 31,90 15,42 

Total 100 100,00 100,00 100,00 100,00 

Source: MEF, Situation d'exécutions budgétaires 

 
Les partenaires techniques et financiers (PTF) ont investi principalement dans les services 
d’approvisionnements en intrants pour le sous-secteur agriculture, et principalement dans 
les infrastructures physiques pour les autres sous-secteurs. Le tableau 8  donne la répartition 
fonctionnelle des dépenses de capital des partenaires techniques et financiers pour la 
période 2005-2010. Pour les sous-secteurs de la pêche, de l’élevage, et des ressources 
naturelles, les PTF ont alloué aux infrastructures physiques environ 40% de leurs 
investissements durant la période 2005-2010. En ce qui concerne les cultures, leurs 
investissements ont été majoritairement affectés aux services d’approvisionnement en 
intrants. En revanche, les parts affectés à l’hydraulique et aux infrastructures physiques 
restent relativement faibles (7% et 5% respectivement). Dans l’ensemble, les PTF n’ont pas 
eu une composition de leurs dépenses différentes de celles de l‘Etat.   

 
Tableau 8 : Classement fonctionnel des dépenses de capital financées par les partenaires 

techniques et financiers par sous-secteur, en %, 2005-2010 

Service Agriculture Pêche Élevage Environnement Ensemble 

Administration centrale                              -      
                           
-      

                           
-                                 -      

                             
-      

Administration régionale                              -      
                           
-      

                           
-                                 -      

                             
-      

Communication                              -      
                           
-      

                           
-                                 -      

                             
-      

Sociétés de développement rural 0,34 0,37 3,49 3,17 0,86 
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Formation 0,01 1,15 2,39 1,09 0,4 

Hydraulique 6,75 
                           
-      

                           
-                               -      5,13 

Infrastructures physiques 4,89 39,41 38,61 40,73 13,21 

Protection des végétaux                              -      
                           
-      

                           
-                                -      

                             
-      

Recherches agricoles                              -      
                          
-      

                           
-                                 -      

                             
-      

Services de conseils et de 
Vulgarisation                              -      

                           
-      

                           
-                                -      

                             
-      

Services d'inspection                              -      
                           
-      

                           
-                                 -      

                             
-      

Conservation des sols                              -      
                           
-      

                           
-                                 -      

                             
-      

Statistiques                              -      
                           
-      

                           
-                                 -      

                             
-      

Suivi                              -      
                           
-      

                           
-                                 -      

                             
-      

Reproduction animale                              -      
                           
-      5,15                            -      0,5 

Eau  et assainissement 0,01 0,95 
                           
-      15,45 1,26 

Services d'approvisionnement en 
intrants 80,1 22,69 19,12 11,6 65,1 

Autres 7,9 35,43 31,24 27,96 13,54 

Total 100 100 100 100 100 

Source: MEF, Chaîne des dépenses 
 

La décomposition économique fournit un autre angle sous lequel l’allocation des DPA peut 
être étudiée. Les dépenses de fonctionnement comme celles de capital peuvent être 
désagrégées en faisant ressortir d’autres types de fonctions essentielles au développement 
de l’agriculture, telles que la masse salariale, les autres dépenses de fonctionnement, et les 
dépenses en capital. Chaque rubrique est décomposée en sous-rubriques pour mieux 
appréhender la structure des exécutions budgétaires. Les données ont été collectées 
directement auprès des départements ministériels concernés, puis classées par nature 
(subventions directes, subventions en intrants, et subventions en matériels agricoles). Ces 
dernières ont été divisées en transferts en capital ou transferts courants. 
 
Les subventions sont la principale composante économique des dépenses, tandis que la 
recherche et la formation reçoivent une part négligeable. Le Tableau 9 reprend les dépenses 
totales par ministère et les classe selon les rubriques définies ci-dessous. Les pourcentages 
donnés sont calculés à partir des valeurs moyennes des dépenses sur ressources propres sur 
la période 2004-2012. La composition économique des dépenses varie d’un sous-secteur à 
un autre, mais la masse salariale représente en moyenne sur l’ensemble des sous-secteurs 
10,7% des dépenses totales. Son poids est plus élevé pour les ressources naturelles  et 
l’élevage avec 42,8% et 21,5% respectivement. Les dépenses de fonctionnement hors salaire 
couvrent des achats récurrents de biens et services à l’exception des engrais et semences 
pour les cultures. Le poste « achat de biens et services » représente plus de 12% des 
dépenses en moyenne, et monte à 36,5% pour la pêche 29,6% pour les ressources 
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naturelles. Les transferts de capital absorbent 60% des DPA totales et sont essentiellement 
utilisés à l’achat d’intrants. Leur poids est particulièrement important dans les dépenses du 
MA avec 64,4%. La pêche leur consacre relativement moins de ressources financières 
(11,3%) et les autres sous-secteurs nettement moins (17,3% pour l’élevage, 1,3% pour les 
ressources naturelles). Les subventions aux établissements publics concentrent 4,5% des 
dépenses agricoles totales contre 5,11% pour les investissements en aménagements hydro-
agricoles (6,4% pour l’agriculture). Les achats d’équipements représentent 2,6% des 
dépenses totales pour l’ensemble des sous-secteurs, mais sont nettement plus importantes 
pour la pêche (15%). Il faut noter que les dépenses en formation ont un poids très 
négligeable alors que cette fonction a une influence très forte sur le développement de 
l’agriculture. 
 
Tableau 9 : Répartition économique des dépenses publiques totales sur budget par sous-secteur, 
en %, moyenne 2004-2012 

Rubrique Agriculture Pêche Élevage Environnement Ensemble 

Masse salariale 4,97 13,21 21,51 42,78 10,65 

Salaires 4,92 12,94 20,09 42,19 10,42 

Autres éléments de salaires 0,05 0,28 1,42 0,59 0,23 

Dépenses de fonctionnement 
hors salaires 10,09 39,91 20,49 36,22 16,03 

Entretien et maintenance 0,99 2,54 2,34 4,21 1,54 

Dont entretien des ouvrages 
hydrauliques 0,19 0,00 0,00 0,00 0,14 

Autres achats de biens et services 
(fonctionnement) 7,46 36,46 17,48 29,60 12,91 

Aménagements hydro-agricoles 0,24 0,00 0,00 0,00 0,18 

Transfert courant 1,25 0,62 0,12 1,61 1,14 

Dont subventions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Frais de mission 0,15 0,30 0,55 0,81 0,26 

Investissements 84,94 46,87 58,00 21,00 73,32 

Construction et réfection de 
bâtiments 0,23 6,84 10,18 0,90 1,64 

Equipements 0,88 14,99 1,60 5,14 2,57 

Infrastructures physiques 7,06 7,29 13,51 6,54 7,53 

Dont infrastructures 
hydrauliques 5,42 0,00 0,00 0,00 4,00 

Aménagements hydro-agricoles 6,40 0,72 2,43 1,31 5,11 

Animaux de race 0,00 0,00 4,34 0,00 0,34 

Restauration des stocks 
halieutiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
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Formation 0,05 1,44 1,72 0,28 0,32 

Eau et assainissement 0,01 1,83 0,00 3,63 0,52 

Autres investissements 0,35 0,00 6,94 0,01 0,80 

Transfert en capital 64,36 11,31 17,28 1,31 49,97 

Dont subventions 57,34 0,00 0,00 0,00 42,35 

Subventions aux établissements 
publics 5,60 2,46 0,00 1,89 4,53 

Total sous-secteur 100 100 100 100 100 

Source: MEF, Situation d'exécutions budgétaires  
 

Les transferts en capital sont la principale composante économique des DPA financées par 
les PTF. Le Tableau 10  montre que plus de 65% des DPA financées par les PTF sont des 
transferts en capital. Par sous-secteur, c’est principalement l’agriculture de récoltes qui tire 
l’allocation des dépenses des PTF vers les transferts en capital (80% des dépenses de ce 
sous-secteur ont été affectées comme transferts en capital). Dans le secteur de la pêche ce 
sont les achats de biens et services ainsi que les équipements qui concentrent la plus grande 
part des dépenses des PTF. Bien que les dépenses des bailleurs soient enregistrées dans le 
BCI comme investissements, on constate qu’en réalité presque 15% sont exécutées en tant 
que dépenses courantes. Egalement, le tableau ci-dessous indique que Tableau 4.11 montre 
que c’est le cas de la pêche où plus de 35% des dépenses recensées comme investissements 
sont des dépenses de fonctionnement. 

 
 
 

Tableau 10 : Répartition économique des dépenses publiques totales des PTF par sous-secteur, en 
%, moyenne 2004-2012 

 

Rubrique Agriculture Pêche Élevage Environnement Ensemble 

Masse salariale 0,69 2,38 6,47 13,96 2,38 

Salaires 0,61 1,99 3,82 11,08 1,82 

Autres éléments de salaires 0,08 0,39 2,65 2,88 0,57 

Dépenses de fonctionnement hors 
salaires 7,24 33,29 25,11 14,01 11,22 

Entretien et maintenance 0,39 1,36 2,74 1,84 0,80 

Dont entretien des ouvrages 
hydrauliques 0 0 0 0 0 

Autres achats de biens et services 
(fonctionnement) 6,69 31,46 21,40 11,88 10,16 

Aménagements hydro-agricoles 0 0 0 0 0 

Transfert courant 0,02 0,24 0,34 0,00 0,07 

Dont subventions 0 0 0 0 0 

Frais de mission 0,13 0,23 0,63 0,28 0,20 

Investissements 92,07 64,33 68,42 72,03 86,39 

Construction et réfection de 
bâtiments 0,38 7,67 9,79 5,83 2,19 
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Equipements 1,30 24,83 1,40 9,50 3,50 

Infrastructures physiques 9,41 6,90 16,91 25,30 11,19 

Dont infrastructures hydrauliques 6,75 0,00 0,00 0,00 5,13 

Aménagements hydro-agricoles 0,34 0,37 3,49 3,17 0,86 

Animaux de race 0,00 0,00 5,15 0,00 0,50 

Restauration des stocks halieutiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Formation 0,01 1,15 2,39 1,09 0,40 

Eau et assainissement 0,01 0,95 0,00 15,45 1,26 

Autres investissements 0,56 0,00 10,51 0,10 1,45 

Transfert en capital 80,07 22,46 18,79 11,59 
65,0 

3 

Dont subventions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Subventions aux établissements 
publics 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Total sous-secteur 100 100 100 100 100 

Source: MEF, Situation d'exécutions budgétaires  

 
La part des dépenses totales consacrée aux infrastructures est faible. Au total, elles 
absorbent environ 11% seulement des dépenses totales. La faible dotation des 
infrastructures ne permet pas de créer les externalités positives nécessaires à une croissance 
agricole forte et durable. 
 
La Guinée ne dispose pas actuellement d’un système de suivi des dépenses privées 

effectuées dans le secteur agricole. Les informations jusqu’ici disponibles proviennent de 

l’enquête intégrale de base pour l’évaluation de la pauvreté de 2002/03. Selon cette 

dernière, le secteur privé guinéen a dépensé près de 78 milliards de GNF dans l’activité 

agricole. Malgré le manque d’informations sur les investissements des sociétés, y compris les 

investissements directs étrangers, il convient de mentionner que la faible fourniture des 

services de base (eau, électricité et communication) est actuellement une contrainte 

importante dans la stratégie d’attraction des investissements dans le secteur. 

En effet, le taux d’investissement privé, tout secteur confondu, qui se situait à 14% du PIB en 

1998 a reculé substantiellement au cours des dernières années, pour s’établir à près de 6% 

du PIB en 2004. Plusieurs structures interviennent dans les activités financières d’épargne et 

de crédit en milieu rural, entre autres, le Crédit Rural de Guinée, le Réseau Yètè Mali, le 

Programme Intégré pour le Développement de l’Entreprise, la Fédération des Paysans du 

Fouta, les institutions financières privées telles que la BICIGUI, etc. Malgré ces interventions, 

le système d’intermédiation financière reste très limité et le coût des prêts élevé. Ces 

contraintes limitent considérablement l’accès au crédit des ruraux, en particulier celui des 

petits producteurs qui constituent plus de 70% de la population rurale. 

Le secteur du développement agricole de la Guinée est caractérisé par une "approche 

projet"avec plus de 50 projets en exécution en 2009 financés par une quinzaine de PTF. Cela 
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constitue une contrainte aussi bien pour l'Etat que pour les PTF pour assurer une gestion 

optimale et un suivi efficace des actions et des ressources affectées au secteur.  

Le PNIASA constitue le cadre d'investissement de référence dans lequel doit s'inscrire 

l'intégralité des investissements publics que l'Etat et ses PTF réaliseront dans le secteur 

agricole dans les cinq prochaines années.   

La mise en place du PNIASA nécessiterait un montant d'environ 1,1 milliards USD sur une 

période de 5 ans (2013-2017). Le Tableau ci-après donne la répartition du coût estimatif de 

ce Plan décliné en six programmes. 

Tableau 10: Récapitulatif du coût du PNIASA (en milliers de USD) par source de financement 

Programmes Total Partenaires T. 

Financiers 

Gouvernement 

Guinée 

Collectivités Investisseurs 

Directs 

Nationaux 

Investisseurs 

Directs 

Etrangers 

1. Développement durable de la riziculture 558 120 203 546 30 529 18 641 50 956 254 447 

2. Diversification pour la sécurité alimentaire 184 427 67 270 10 088 6 160 16 838 84 080 

3. Promotion des exportations agricoles et de 

l'agrobusiness 

159 039 58 020 8 702 5 314 14 525 72 529 

4. Promotion de la gestion durable des ressources 

agricoles 

137 337 50 087 7 512 4 587 12 539 62 612 

5. Amélioration de la qualité des services et appui 

aux organisations de producteurs 

49 000 17 870 2 680 1 637 4 474 22 339 

6. Coordination et gestion de la mise en oeuvre du 

PNIASA 

12 000 4 386 656 401 1 096 5 471 

TOTAL 1 099 973 401 179 60 167 36 740 100 428 501 478 

Source: Bureau de Stratégie de Développement, Ministère de l'Agriculture 

5. Changements institutionnels  
En Guinée, la coordination de l’élaboration, de la mise en œuvre et du suivi-évaluation de la 
politique du Gouvernement dans le secteur rural et agricole est assurée par le Ministère de 
l’Agriculture et de l’Elevage, le Ministère de la Pêche et de l’Aquaculture et le Ministère de 
l’Environnement. 
 
Ces ministères sont chargés de: 
 

- élaborer et mettre en œuvre les stratégies de la politique sectorielle ; 
- élaborer et mettre en œuvre la législation et la réglementation en matière 

d’agriculture, d’élevage et de pêche et d’en assurer le suivi et le contrôle ; 
- promouvoir le secteur privé dans le domaine du développement des filières de 

production agricoles, animales et halieutiques ; 
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- élaborer, mettre en œuvre et suivre les programmes et projets de développement 
rural ; 

- assurer la mise en place d’infrastructure de production et de désenclavement ; 
-  concevoir de définir les axes de recherches appliquées à mettre en œuvre pour 

soutenir et accélérer la réalisation des objectifs de développement du monde rural ; 
- assurer la promotion du monde rural en matière de vulgarisation, de transfert de 

technologie, de conseil agricole, d’élevage et de pêche ; 
- suivre et contrôler le fonctionnement des services centraux, déconcentrés et 

organismes relevant des départements ou placés sous leur tutelle en vue d’améliorer 
leur performance technique et leur gestion. 

 
Le Ministère de l'agriculture, pour remplir son mandat, dispose, entre autres et au niveau 
central, d'une Direction Nationale de l'Agriculture, d'une Direction Nationale du Génie Rural, 
d'une Direction Nationale des Pistes Rurales et d'une Direction Nationale des Sols et du 
Foncier Rural. Cette dernière est une nouvelle création qui permettra de traiter la 
problématique du foncier rural. Les services rattachés ont été maintenus, souvent avec une 
modification de leur dénomination, à l'exception de l'unité mobile de formation de Mamou. 
  
Parmi les organes nouvellement institués, il y a le Fonds de Développement Agricole 
(établissement public), la Société sino-guinéenne pour la coopération dans le 
développement agricole (société d'économie mixte) et le Conseil national de la sécurité 
alimentaire, en tant qu'organe consultatif au même titre que la Chambre nationale 
d'agriculture. La protection des végétaux et des denrées stockées fut une matière qui 
relevait de la compétence d'une Division au sein de la Direction nationale de l'agriculture. 
c'est en 2008 qu'elle a été confiée à une structure dénommée "Service nationale de la 
protection des végétaux et des denrées stockées" érigé en service rattaché, c'est à dire en 
organe chargé de la réalisation d'actions concrètes sur le terrain.  
 
Au Ministère de l'élevage, outre les organes existants, le décret D/2011/049/PRG/SGG du 28 
février 2011 a créé de nouvelles institutions. Il s'agit : (i) du Bureau d'études et de stratégie 
de développement comme service d'appui au Ministère de l'élévage; (ii) de la Direction 
nationale de l'alimentation animale et de l'hydraulique patorale; et (iii) du Centre de lutte 
contre la trypanosomiase animale comme service rattaché. La Direction nationale de la 
planification a été supprimée. Les projets et programmes ont été tous retenus. En effet, il 
s'agit d'idée de projets, à l'exception de trois qui ont connu un début d'exécution.  
 
Au Ministère de l'environnement, l'ancienne Direction nationale des aires protégées a été 
supprimée et remplacée par l'Office guinéen de la diversité biologique et des aires 
protégées. Il s'agit d'un organisme personnalisé qui, certainement prendra la forme d'un 
établissement public à caractère administratif. Une "Unité climat" a été mise en place pour 
prendre en compte l'aspect changement climatique. A l'effet de promouvoir l'aspect 
cogestion, il a été établi deux organes consultatifs que sont le Conseil nationale de 
l'environnement et du développement durable et le Comité national de gestion des produits 
et substances chimiques. Les programmes et projets, n'ont pour l'heure, pas encore été 
formellement créés par le département. 
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Au ministère de la pêche, la Direction nationale de la pêche continentale et de l'aquaculture 
est dénantie du volet pisciculture. L'Observatoire national des pêches et le Fonds d'appui au 
secteur de la pêche  et de l'aquaculture sont des établissement publics créés, par décret, 
depuis 2009. Cependant, ils n'ont pas de conseils d'administration constitués. Les institutions 
qui en sont dotées (Centre national de surveillance et de protection des pêches, centre 
national des sciences halieutiques de Boussoura), fonctionnent comme des services 
rattachés et non pas comme des organes sous tutelle. 
 
En ce qui concernent les Chambres consulaires (Chambre nationale de l'Agriculture et la 
Chambre de commerce, de l'industrie et d'artisanat), les décrets récemment pris les ont 
érigés en organes consultatifs. Quant à l'investissement privé, il a été créé une Agence de 
promotion des investissements privés en remplacement de l'Office de promotion des 
investissements privés et qui sert désormais de guichet unique de l'investisseur privé et 
d'interface entre les opérateurs privés et l'Etat. 
 
Le développement des filières agricoles en Guinée est fortement tributaire d’une absence 

des services étatiques et des déficiences du cadre institutionnel, juridique et réglementaire 

liées à la modicité et à l’insuffisance d’infrastructures de base pour soutenir la croissance et 

la modernisation de l’économie rurale. 

Dans cet environnement défavorable, les organisations professionnelles agricoles (OPA) se 

développent rapidement et essaient d’organiser des services pour leurs membres et de 

défendre leurs intérêts. La Guinée compte actuellement près de 6000 organisations sous le 

couvert de la loi L/2005/014/AN régissant les groupements économiques à caractère 

coopératif, les mutuelles à caractère non financier et les coopératives. 

La majorité d’entre eux sont actifs dans le secteur agricole, de l’artisanat et de la 

transformation. Les OPA faîtières les plus dynamiques jouent déjà un rôle dans le 

développement des filières agro-sylvo-pastorales, notamment la Fédération des paysans du 

Fouta Djalon (FPFD) pour la pomme de terre, l’oignon et la tomate, la Fédération des 

Organisations Paysannes de la Basse Guinée pour le riz, la Fédération Régionale des 

Planteurs de Palmier et Hévéa (FEREPPAH), et la Fédération des planteurs de café en Guinée 

forestière. De plus, de nombreuses autres fédérations, unions et groupements de 

producteurs, mais également de transformateurs (étuveuses, décortiqueuses, etc.) et de 

commerçants émergent. 

Le niveau de maturité et la capacité d’investissement et d’intervention des OPA sont très 

hétérogènes, et dépendent de la qualité de leur gestion, des appuis extérieurs dont 

certaines ont pu bénéficier, de la rentabilité de la filière agricole considérée et de la 

personnalité et intégrité de leurs élus. La fédération la plus mature, notamment la FPFD, 

offre déjà des services de qualité à ses membres, tels que l’approvisionnement en intrants, 

l’appui-conseil, la vente groupée, ainsi que l’alphabétisation fonctionnelle, bénéficiant 

particulièrement à l’émancipation des femmes. 
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Selon une évaluation récente des appuis aux OPA, la plupart des projets considéraient 

jusqu’alors les OPA comme des bénéficiaires. Elles doivent maintenant être considérées 

comme des acteurs à qui l’on confie graduellement la responsabilité de la maîtrise d’oeuvre 

des projets de développement. Ce changement doit se munir d’un mécanisme 

d’accompagnement avec une responsabilisation dans l’identification, la mise en oeuvre et 

l’évaluation des activités, ainsi que la mise en place d’un système de garde-fous contre les 

pressions externes et les vides juridiques. En conclusion, ce tissu associatif relativement bien 

organisé et dynamique constitue un atout essentiel justifiant que le PNAAFA collabore 

directement avec les OPA faîtières et les groupements d’autres acteurs des filières agricoles 

et animales. 

La Confédération nationale des organisations paysannes de Guinée (CNOP-G) a été créée en 

2000. Fin 2007, elle était composée de 9 fédérations et 46 unions non fédérées, soit un total 

de 20 000 groupements et environ 480 000 paysans membres, représentants toutes les 

filières agricoles. Elle est devenue un partenaire incontournable pour le Gouvernement et les 

partenaires au développement engagés dans le secteur agricole. La CNOP-G a  

principalement un rôle de représentation, de coordination, d’information et mobilisation, 

ainsi que de défense des intérêts de ses membres et de dialogue sur les politiques 

sectorielles.  

Ses Maisons Régionales des Organisations Professionnelles Agricoles (MAROPA) en Guinée 
forestière et en Haute Guinée sont des cellules techniques régionales, qui encadrent les 
membres dans le domaine de la planification, la structuration et l’appui-conseil. La CNOP-G 
bénéficie de divers appuis institutionnels. Il s'agit de l’Union européenne à travers le Projet 
d’appui à la CNOP-G (PACNOP, 2007-2010), du Service de Coopération et d’Action Culturelle 
(SCAC), du Fonds Guinéo Italien de Reconversion de la Dette (FOGUIRED), du Centre 
d’Etudes et de Coopération Internationale (CECI), du FIDA et de la Banque mondiale 
(Emergency Food Crisis Response Program). 
 
La Politique Nationale de Développement Agricole (PNDA) validée courant 2007 a prévu la 
création d’un comité national de pilotage et d’orientation dont le rôle principal sera de 
surveiller et de coordonner les actions de l’ensemble des partenaires impliqués dans la mise 
en œuvre de la nouvelle PNDA.  
 
On retiendra de ce dispositif les caractéristiques suivantes ; (i) l’existence de Bureau de 
Stratégie et Développement (BSD) au niveau des trois ministères clés, chargé de 
l’élaboration de Politiques, Programmes et Projets et du Suivi et Evaluation des activités, (ii) 
l’existence de directions s’occupant des statistiques agricoles, le Service National des 
Statistiques Agricoles (SNSA) pour le MAE et l’Observatoire National des Pêches pour le 
MPA, (l’existence suivi évaluation chargées de collecter et traiter voire de diffuser pour 
certaines des données pertinentes ; (iv) le processus participatif qui a guidé l’élaboration du 
Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté II (DSRPII), de la Politique Nationale de 
Développement Agricole (PNDA), de la Lettre de Politique de Développement des Pêches 
(LPDP), du PNIA et les efforts récents du Gouvernement à instituer les ateliers annuels 
d’évaluation, de bilan et de lancement des campagnes agricoles favorise la capitalisation et 
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le partage des informations ; (v) la tendance des appuis budgétaires et la volonté du 
Gouvernement à s’engager dans la voie de la gestion axée sur les résultats renforce la 
nécessité de disposer d’un système de suivi évaluation capable de renseigner les partenaires 
financiers et l’Etat sur les performances. 
 
Ainsi, la mise en œuvre du PNIA-SA reposera sur une approche sectorielle qui s’articule sur 
des dispositifs de renforcement des cadres, de pilotage, de concertation et de dialogue qui 
partent du niveau stratégique jusqu’au niveau opérationnel et qui sont bâtis sur des 
instances régionales et locales. 
 
En dépit de ce dispositif cohérent, subsistent des contraintes pour assurer la coordination et 
le suivi-évaluation efficace de la politique agricole. Il s’agit entre autres de : (i) l’absence de 
méthodologie harmonisée des systèmes de suivi-évaluation et leur ancrage institutionnel 
rendant difficile la capitalisation des données ; (ii) l’absence de communication et de 
synergie entre les dispositifs de suivi-évaluation tant au niveau des institutions du Ministère 
de l’Agriculture et de l’Elevage qu’au niveau des autres départements ministériels ; (iii) 
l’absence de coordination avec les structures de suivi-évaluation des autres départements ; 
(iv) l'absence de cadre de concertations entre les Organisations Paysannes (OP) et les 
Départements ministériels en vue de développer les capacités des producteurs et de leurs 
organisations pour participer au dialogue politique et à la planification du développement; 
(v)  l’insuffisance de données statistiques tant au niveau local, régional que national pour 
l’aide à la prise de décision ; (vi) le manque de motivation et d’incitation pour la fonction de 
suivi-évaluation ; (vii) l’insuffisance des ressources humaines, matérielles et financières. 
 
Il convient de souligner que le cadre institutionnel, ces dernières années, a été marqué par 
une instabilité, par des empiètements des attributions les unes sur les autres et des conflits 
de compétence entre les différents organes de l'Administration, mais aussi par la violation 
du principe de parallélisme des formes et du principe de la hiérarchie des textes, l'irrespect 
des dispositions relatives au fonctionnement des structures administratives, l'imprécision 
des termes de textes organiques et le manque d'éthique dans le choix des agents devant 
occuper les postes de responsabilités.  
 
A l'intérieur des structures, il y a plus d'agents de conception que ceux d'exécution. Cette 
situation n'est pas de nature à favoriser l'exécution correcte des tâches. Au niveau des 
services déconcentrés, il y a un besoin réel d'effectifs, l'essentiel étant cantonné à Conakry, 
la capitale. Le besoin de qualification des agents est actuel et pressant. A titre d'exemple, la 
plupart des cadres à la tête des divisions chargées de la législation manque de qualifications 
requises. Ils sont souvent des ingénieurs, et lorsqu'ils sont juristes, il arrive qu'ils n'aient pas 
la formation spécialisée appliquée au domaine couvert par la structure. 

6. Productivité agricole 
L’indice de productivité de Malmquist combiné à la méthode « Analyse d’enveloppement de 
données » (AED) permet de déterminer le taux de croissance de la productivité globale des 
facteurs ainsi que ses déterminants.  

Les trois facteurs qui agissent sur la croissance de la production sont le volume et le type de 
ressources mobilisées, l’état de la technologie, et l’efficience dans l’utilisation des 
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ressources. L’augmentation de la production est due soit à l’augmentation des facteurs de 
production, soit à l’amélioration de la productivité des facteurs.  

La présente section analyse la croissance imputable à l’augmentation de la productivité 
globale des facteurs en utilisant une combinaison de la méthode d’analyse d’enveloppement 
des données (AED) et de l’indice de productivité de Malmquist. L’AED est une technique de 
programmation mathématique qui permet de trouver une frontière de rendement optimale 
de production pour un ensemble de facteurs de productions donné.  

L’indice de changement de productivité de Malmquist entre deux périodes mesure 
l’évolution de la distance par rapport aux frontières pour ces périodes. Cette méthode a 
l’avantage de fournir une décomposition de la variation de la productivité en trois 
composantes: le changement technologique, la variation de l’efficacité d’échelle et la 
variation de l’efficacité technique.  

Le premier terme réfère au remplacement de la technologie productive utilisée par une 
autre méthode de production, le second décrit une situation où avec une quantité donnée 
de facteurs, on obtient le plus haut niveau de production possible, alors que le troisième 
terme désigne une augmentation du rendement consécutive à une augmentation de la 
quantité de facteurs utilisée. 

 

 

 

 

 

Graphique 2 : Evolution des Indices de production et de productivité Globale des Facteurs  

 
Sources : Cadrage Macroéconomique, DNP/MP, et estmations à partir des données de la FAO 
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La production végétale a connu une croissance régulière dans les années 90, passant de 3,1% 
en 1991 à 7,8% en 1999. Depuis la faible croissance enregistrée en 2000, l’évolution de la 
production a connu des fluctuations entre 2001 et 2010. Avec un pic de 6,6% enregistré en 
2001, la moyenne observée a été de 3,6% sur la période.  
 
La décomposition de la productivité (Graphique 3) montre que l’efficacité technique globale 
a régressé sur toute la période avec une régression plus marquée avant 2004. Cette situation 
pourrait s’expliquer par le faible niveau de connaissances des producteurs ruraux. En 
revanche, s’est produite au cours de la même période une amélioration de l’efficacité 
technologique avec une hausse plus accentuée avant 2004. Ces progrès sont dus sans doute 
à l’introduction d’équipements agricoles modernes en plus grande quantité pour la 
riziculture. 
 
Graphique 3 : Comparaison avant et après 2004 de l’indice annuel de productivité de Malmquist 

 
                      Source : Estimations à partir des données de la FAO  

 
Il en résulte une amélioration de la productivité globale à hauteur de 1,9% avant 2004 et de 
0,8% après 2004.  
 
L’indice de Malmquist de la productivité calculé sur les quinze (15) pays de l’espace Ouest-
Africain pour la période 1991-2010 montre que l’efficacité technique a connu des périodes 
de croissance en Guinée. Au cours de cette période, la productivité de la Guinée a progressé 
de 1,5%. Cette hausse, imputable au changement technologique alors que l’efficacité 
technique globlale a enregistré une régression (Annexes Tableau 11), peut s’expliquer par 
une mise à disposition des équipements agricoles modernes en plus grande quantité, qui a 
permis aux producteurs une utilisation plus efficace des ressources disponibles. Ce résultat 
souligne l’absence de progrès dans l’effort d’améliorer les connaissances en techniques de 
production.   

 
Ainsi, investir dans les projets d’éducation, de vulgarisation et de formation agricoles est un 
moyen efficace d’accroitre la production agricole. La décomposition de la productivité de la 
Guinée a montré que, durant les années 2000, les contre-performances de la production 
agricole sont imputables en partie au fait que l’efficacité technique ne s’est guère améliorée. 
Ce résultat suggère que la modernisation des techniques de production est un préalable 
pour élever sensiblement le niveau de croissance du secteur agricole. Plus que les 
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investissements physiques et les équipements, celle-ci passe nécessairement par la 
vulgarisation et la formation des acteurs ruraux. Et ce, en conformité avec l’axe 
d’intervention du PNIA-SA portant sur le développement durable des exploitations agricoles 
par le renforcement de la recherche agricole, diffusion et adoption des technologies.  

7. Evolution du Marché et du Commerce 
La contribution de l’agriculture dans la production intérieure brute est restée plus ou moins 
stable et s’est située autour de 20% au cours de la période avant et après 2004.  

L’évolution de la production des produits du secteur agricole est présentée par le tableau 11, 
avec les caractéristiques suivantes : 

 à part le mil et le sorgho qui ont connu une relative stabilité, le maïs, le riz et le manioc 
ont enregistré sur la période 2005-2012 des hausses plus ou moins remarquables. 

 L’évolution de la production animalière a été plus importante ; la viande de bovine et 
celle de la volaille animales ont enregistré des progressions relativement importantes et 
stables. 

 

Tableau 12 : Evolution de la production, des importations et des exportations de produits du 

secteur agricole 

  1995-2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Maïs (1000 MT) 
Production  89 100 100 100 648 566 584 757 625 

Importation 0 0 0 10 5 0 0 0 0 

Mil (1000 MT) Production 132 260 290 323 320 325 325 325 325 

Riz (1000 MT) 

Production  502 585 558 564 792 990 1056 1097 1110 

Importations  260 225 230 175 300 320 320 340 340 

Exportations  0 0 0 0 50 80 80 80 80 

Sorgho (1000 MT) Production  17 36 37 38 38 38 38 38 38 

Blé (1000 MT) Imports 125 153 170 165 161 203 188 212 200 

Manioc  (1000 
MT) 

Production 820 1017 1069 1095 1122 1100 1037 1096 1107 

Exportations  4 2 2 2 15 15 0 5 9 

viande de bovine 
Production 31136 40837 44434 46871 49442 49500 49750 49847 49910 

Imports 1238 779 1211 1089 224 224 1125 982 591 

viande de volaille 
Production 4045 5570 5900 6380 6750 7160 7269 7275 7365 

Imports 928 3033 3485 4216 5166 5166 3024 4206 4788 
Source : FAO et SNSA 

Comme l’illustre le tableau ci-dessus, les revenus d’exportations des produits agricoles sont 
faibles et ne peuvent à l’état actuel servir d’alternative aux revenus instables d’exportations 
minières (qui constituent près de 90% des exportations totales) afin d’améliorer la stabilité 
macroéconomique du pays. Les produits agricoles représentent respectivement 11% et 17% 
des exportations et des importations du pays. Ces dernières ont évolué respectivement de 
15% et 10% au cours de la période 1998 et 2007. La couverture déficitaire des produits 



 32 

agricoles s’est élargie de manière importante depuis 2004. La Guinée exporte 
principalement le coton et le café qui voient depuis 2004 leur niveau baisser drastiquement. 

 

Graphique 4 : Evolution des exportations du café et du Coton 

 

Source: DNP/MP 

L’agriculture végétale domine le secteur primaire en Guinée avec 65% du PIB nominal en 
2003. L’élevage, la sylviculture et la pêche représentent respectivement 19%, 14% et 4% (cf 
annexes). Le riz représente la principale spéculation agricole en Guinée avec 80% des 
exploitations, 67% des superficies emblavées, 65% des besoins céréaliers, 37% de la 
population active,  23% du PIB primaire, 11% des importations, et 6% du PIB national. Les 
autres spéculations vivrières importantes sont le maïs et le manioc.  

Le riz constitue le premier poste de dépense des ménages guinéens pour un peu plus de 
20%, suivi du maïs pour environ 12%. Ces produits sont suivis de l’arachide, des agrumes, du 
fonio, du mil/sorgho, du manioc et de la patate, entre 4% et 6% des dépenses ; la mangue et 
la banane constituent 1% à 3% des dépenses. Les autres produits représentent moins de 1% 
des dépenses de consommation des ménages. 

L’élevage reste une activité importante en Guinée. La croissance de l’élevage est restée 
relativement stable au cours de la dernière décennie entre 4,0% et 4,5% en moyenne 
annuelle.  

Les orientations stratégiques de la PNDA sont traduites dans le PNIA-SA et dont les 
programmes portant sur la croissance de la productivité se présentent sous forme d’objectifs 
chiffrés.  

Dans le cadre du développement des productions vivrières, les objectifs d’accroissement des 
productions et rendements entre 2007 et 2015 sont les suivants:    
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 Riz : production de 1.439.197 à 2.500.000 tonnes 

 Maïs: production de 546.765 à 1.423.766 tonnes et rendements de 1,56  à 2,34 t/ha 

 Fonio: production de 231.093 à 288.000 tonnes et rendements de 1,16 à 1,20 t/ha 

 Arachide: production de 284.494 à 629.494 tonnes et rendements de 1,42  à 2,00 
t/ha 

 Manioc: production de 1.068.518 à 2.309.162 tonnes et rendements de 7,84 à 15,68 
t/ha 

 Patate: production de 69.210 à 138.420 tonnes et rendements de 4,50 à 9,00 t/ha 
 
Dans le cadre de Programme de développement des productions animales, les objectifs 
assignés pour la production de la viande sont : 

 Viande (bovine, ovine, caprine, porcine, cunicole et aulacodicole) : accroissement de 
la production de 9.700 à 16.000 tonnes en Basse Guinée, de 19.200 à 32.200 tonnes 
en Haute Guinée, 6.500 à 11.500 tonnes en Guinée Forestière et de 24.000 à 41.000 
tonnes en Moyenne Guinée 

 Viande de volaille : amélioration de la production en Basse Guinée de 2.400 à 7.000 
tonnes, en Haute Guinée de 1.200 à 4.200 tonnes, en Guinée Forestière de 1.300 à 
4.500 tonnes, et en Moyenne Guinée de 1.650 à 5.500 tonnes 

8. Pauvreté et Sécurité alimentaire 
Au début des années 2000, le Gouvernement a pris conscience de l’ampleur de la pauvreté 
et son caractère rural très prononcé. La pauvreté est un phénomène multidimensionnel 
caractérisé à la fois par une faible consommation de biens privés, mais aussi par la 
malnutrition, les mauvaises conditions de vie, ou encore par un accès difficile aux services 
publics ou services sociaux de base (éducation, santé, eau potable et assainissement, etc.). 
Elle est également le résultat d’une perte d’autonomie et d’une exclusion. 
 
Le seuil de pauvreté en Guinée est fixé à 3 217 305 GNF par personne et par an au prix de 
2012, soit près de 8815 GNF par personne et par jour. Ce seuil a été déterminé à partir de 
l’enquête de 2002/03, et mis à jour en 2007 et 2012 en tenant compte de l’inflation. Quant à 
la pauvreté, elle peut être mesurée par plusieurs indicateurs. La différence entre ces 
indicateurs réside dans leur propriété à bien saisir le phénomène. L’indicateur le plus 
courant est l’incidence de la pauvreté, c’est-à-dire le pourcentage d’individus qui vit en 
dessous du seuil de pauvreté.  
 
Tendances de la Pauvreté 

 
Au cours de la période la plus récente (2007 à 2012), la pauvreté a tendance à s’aggraver, ou 
tout au moins à ne pas baisser, quel que soit l’indicateur de mesure utilisé. Le pourcentage 
de personnes qui vit en dessous du seuil de pauvreté a baissé de 62.5 % à 49.1 %, entre 
1994/95-2002/03, la seule sous-période de baisse sensible de la pauvreté. Par la suite le 
phénomène a tendance à s’aggraver, avec un taux de pauvreté qui se situe à 53 % en 2007 et 
à 55.2 % en 2012. Le taux de pauvreté est un indicateur avec peu de propriétés souhaitables 
pour mesurer la pauvreté. Par exemple il ne prend pas en compte la distance au seuil de 
pauvreté. Autrement dit, si la situation d’un ménage pauvre s’améliore, sans que le niveau 
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de consommation de ce ménage atteigne le seuil de pauvreté, le taux de pauvreté reste 
inchangé. Pour cette raison, il est indiqué d’utiliser plusieurs autres indicateurs, en utilisant 
également la profondeur de la pauvreté qui mesure la distance au seuil de pauvreté et la 
sévérité de la pauvreté qui mesure le degré d’inégalité entre les pauvres. A l’instar de 
l’incidence de la pauvreté, ces deux autres indicateurs connaissent la même évolution, une 
baisse entre 1994/95 et 2002/03 et une tendance à la stagnation ou à une légère 
aggravation entre 2002/03 et 2007 et entre 2007 et 2012. 
Une analyse des évolutions de la pauvreté selon le milieu de résidence apporte un éclairage  
supplémentaire, avec une aggravation de la pauvreté notamment caractérisée par une 
paupérisation des villes, même si la pauvreté rurale demeure nettement plus importante. De 
1994/95 à 2012, l’incidence de la pauvreté en milieu urbain a doublé, augmentant de près 
de 18 points de pourcentage. Sur les seules cinq dernières années, la pauvreté en milieu 
urbain augmente de près de 5 points de pourcentage. L’écart entre les taux de pauvreté 
urbain et rural qui était de 55 points de pourcentage en 1994/95 est réduit à 30 points de 
pourcentage en 2012. La conséquence de cette évolution des taux de pauvreté est le 
pourcentage de pauvres dans la population, il représentait 8.5 % en 1994/95, près de 18 % 
en 2007 et près de 21 % en 2012. Ainsi la pauvreté urbaine qui était une préoccupation de 
moindre importance, il y a 20 ans devient un véritable enjeu de réduction de ce phénomène 
au début de la décennie 2010. 
 
Tableau. Evolution des indicateurs de pauvreté et d’inégalité par milieu de résidence, 
1994/95-2012  

  1994/95 2002/03 2007 2012 

  Urbain Rural Ensemble Urbain Rural Ensemble Urbain Rural Ensemble Urbain Rural Ensemble 

P0 17.5 82.1 62.5 23.5 59.9 49.1 30.5 63.0 53.0 35.4 64.7 55.2 

P1 4.2 39.1 28.5 6.1 21.9 17.2 7.7 22.0 17.6 9.6 22.6 18.4 

P2 1.5 22.5 16.1 2.4 10.5 8.1 3.0 10.5 8.2 3.8 10.5 8.4 

%Population 30.2 69.8 100.0 29.5 70.5 100.0 30.7 69.3 100.0 32.1 67.4 100.0 

%Pauvres 8.5 91.5 100.0 14.1 85.7 100.0 17.7 82.3 100.0 20.8 79.4 100.0 

# de pauvres 338,214 3,663,962 4,002,176 593,463 3,602,163 4,195,626 907,519 4,224,191 5,131,710 1,285,039 4,927,703 6,212,742 

Gini 34.4 35.7 44.9 35.2 40.1 40.3 29.0 29.5 31.2 31.5 29.0 31.7 

A(1) 30.8 32.3 46.3 32.1 38.0 39.2 24.5 26.0 28.4 27.9 24.7 28.2 

T(1) 22.3 24.1 37.1 23.5 35.1 32.7 15.4 14.8 17.1 18.1 14.5 18.1 

Source: INS/MP, EIBEP-2002, ELEP-2007 et ELEP-2012 

 
Selon les résultats des différentes enquêtes, les évolutions régionales de la pauvreté sont 
très contrastées. L’évolution de la pauvreté pour Conakry est similaire à l’évolution de la 
pauvreté urbaine, avec un taux de pauvreté qui a presque triplé sur la période et un déficit 
de la pauvreté qui a connu la même tendance, de moins de 2 % à plus de 6 %. 
 
Tableau 2. Evolution des indicateurs de pauvreté par région, 1994/95-2012 

  1994/95 2002/03 2007 2012 

 Pauvreté P0 P1 P2 P0 P1 P2 P0 P1 P2 P0 P1 P2 

Boké 58.4 27.0 15.6 41.2 12.8 5.6 52.0 15.7 6.8 58.9 18.8 8.1 

Conakry 10.2 1.9 0.6 20.5 4.9 1.9 26.3 6.1 2.2 27.4 6.2 2.0 

Faranah 77.8 39.5 24.1 61.1 22.7 10.9 53.0 14.9 6.1 64.8 25.0 12.3 

Kankan 77.7 40.1 24.6 66.8 26.5 13.2 58.7 24.0 13.4 48.7 17.2 8.7 

Kindia 69.6 28.3 14.8 43.9 13.5 5.6 64.1 25.0 12.5 62.5 19.3 8.1 
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Labé 82.5 41.0 23.7 65.0 28.7 16.3 59.8 17.8 7.4 65.0 25.8 13.4 

Mamou 78.9 38.4 22.7 43.6 12.6 5.1 50.1 16.2 7.2 60.8 21.3 10.0 

Nzérékoré 67.9 26.9 13.2 55.9 18.7 8.1 64.3 20.8 9.2 66.9 22.0 9.6 

Ensemble 62.5 28.5 16.1 49.1 17.2 8.1 53.0 17.6 8.2 55.2 18.4 8.4 

Source: INS/MP, EIBEP-2002, ELEP-2007 et ELEP-2012 
 
 

La forte inflation ayant frappé les produits alimentaires et l’évolution de la structure du 
marché du travail et des revenus expliquent cette tendance. Les régions de Boké, Mamou et 
Nzérékoré connaissent la même évolution de la pauvreté qu’au niveau national, à savoir un 
recul sensible entre 1994/95 et 2002/03 et une augmentation de la pauvreté entre 2002/03 
et 2007, qui se prolonge entre 2007 et 2012. Quant aux régions de Faranah, Labé et dans 
une certaine mesure Kindia, il s’agit de deux régions où la pauvreté a continué en 2007, la 
baisse engrangée en 2002; mais en 2012 la tendance repart à la hausse. Ces deux régions 
accusaient les taux de pauvreté très élevés en 1994/95 et 2002/03, et elles ont peut-être 
bénéficié de programmes spécifiques de lutte contre la pauvreté qui ont eu d’assez bons 
résultats jusqu’en 2007. Enfin la région de Kankan est celle où l’on note une régression 
constante du taux de pauvreté sur toute la période étudiée. 
 
L’examen de la pauvreté en fonction des caractéristiques sociodémographiques du ménage 
apporte un éclairage supplémentaire sur les contours de la pauvreté en Guinée. Selon le 
sexe du chef de ménage, les résultats de l’ELEP 2012 montrent que  les ménages dirigés par 
un homme enregistrent plus de 6 points de pourcentage de pauvreté de plus que ceux qui 
dirigés par une femme. Etant donné que les femmes ont un capital humain plus faible, 
qu’elles sont victimes de discriminations sur le marché du travail, et qu’elles un moindre 
accès au capital productif, en général, c’est le résultat inverse qui est attendu. En réalité, ce 
résultat ne peut être compris qu’à l’examen de la typologie des ménages féminins. En effet, 
la moitié des ménages féminins sont dirigés par une femme veuve ou divorcée et l’autre 
moitié par une femme mariée qui n’est chef de ménage que de fait pour cause de l’absence 
du mari. Dans ce dernier cas, le mari qui reste chef de famille de droit continue à pourvoir 
aux besoins du ménage. Comme on le verra aussi dans la section suivante qui traite des 
corrélats de la pauvreté, avoir un chef de ménage féminin tend à réduire les niveaux de 
consommation par tête du ménage quand on contrôle toutes les autres caractéristiques du 
ménage, montrant par là même que les ménages féminins sont finalement plus vulnérables.  
 
Concernant l’âge du chef de ménage, le niveau de pauvreté peut avoir aussi bien une 
corrélation positive, qu’une corrélation négative. En effet si les revenus des ménages 
épousent les étapes du cycle de vie, la pauvreté devrait baisser avec l’âge. On s’attendrait à 
ce que les revenus soient relativement moins élevés pour les jeunes actifs et s’accroissent 
pour atteindre un maximum (vers 40-50 ans) pour ensuite commencer à décroître vers l’âge 
de la retraite. Si cette hypothèse est admise, la courbe de l’évolution de la pauvreté selon 
l’âge devrait avoir une allure à l’opposé de celle des revenus ; la pauvreté devrait être forte 
pour les jeunes actifs et diminuer au fur et à mesure. Mais il se pourrait aussi que dans un 
pays comme la Guinée, le niveau de la pauvreté soit expliqué par un effet de génération. Si 
les jeunes sont mieux formés que leurs aînés, ils engrangent de meilleurs gains sur le marché 
du travail (par exemple en étant plus nombreux à occuper des emplois de meilleure qualité) 
et donc enregistrent des taux de pauvreté moins élevés. Les résultats obtenus montrent que 
la pauvreté s’accroit plutôt avec l’âge du chef de ménage. L’incidence de la pauvreté est la 
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moins élevée dans les ménages dont le chef a moins de 30 ans. Elle s’accroît à partir de 30 
ans jusqu’à la tranche d’âge 40-49 ans et reste constante jusqu’à un âge avancé.  
 
Tableau 6. Indicateurs de pauvreté selon les caractéristiques sociodémographiques du 
ménage 
 

  

Incidence 
de la 

pauvreté 

Profondeur 
de la 

pauvreté 

Sévérité 
de la 

pauvreté 
% de la 

population 
% de 

personnespauvres 
Dépense 
par tête 

Résidence            

Urbain 35.4 9.6 3.8 32.1 20.7 4640074 

Rural 64.7 22.6 10.5 67.4 79.3 3068117 

Région             

Boké 58.9 18.8 8.1 10.0 10.7 3285413 

Conakry 27.4 6.2 2.0 17.3 8.7 5183357 

Faranah 64.8 25.0 12.3 8.0 9.5 2963846 

Kankan 48.7 17.2 8.7 13.6 12.0 3725699 

Kindia 62.5 19.3 8.1 15.8 18.0 3192636 

Labé 65.0 25.8 13.4 9.2 10.9 3140259 

Mamou 60.8 21.3 10.0 7.9 8.8 3221060 

Nzérékoré 66.9 22.0 9.6 17.6 21.4 3052875 

Sexe du chef       

Homme 55.9 18.6 8.4 89.4 90.7 3538414 

Femme 49.3 16.8 7.6 10.4 9.3 3893029 

Age du chef             

Moins de 30 51.0 17.3 7.8 4.2 3.9 3948203 

30 à 39 ans 51.7 16.7 7.5 15.2 14.3 3742595 

40 à 49 ans 56.8 18.8 8.4 24.9 25.7 3571486 

50 à 59 ans 55.3 18.9 8.7 26.1 26.2 3536540 

60 ans et + 56.2 18.6 8.5 29.2 29.8 3472538 

Education du chef       

Sans instruction 60.0 20.3 9.3 71.8 78.4 3266247 

Primaire 56.2 18.9 8.8 10.3 10.5 3486562 

Secondaire1 51.0 15.1 6.4 6.2 5.8 3942732 

Secondaire2 34.1 11.5 5.3 3.3 2.0 4715898 
Technique 
professionnel 19.6 4.3 1.7 2.6 0.9 5418207 

Supérieur 23.8 6.7 2.7 5.3 2.3 5883282 

GSE du chef             

Salarié public/gdeent. 24.6 6.9 2.9 6.6 2.9 5356213 

Salariémicro-ent. 36.1 9.5 3.5 5.3 3.5 4668888 

Indépendantagricole 66.4 23.3 10.9 56.7 68.5 2977424 
Indépendant non 
agricole 42.2 11.6 4.7 20.0 15.3 4275394 

Sans emploi 48.7 16.2 7.4 11.1 9.8 3796944 

Ensemble 55.2 18.4 8.4 100.0 100.0 3575515 

Source: INS/MP, EIBEP-2002, ELEP-2007 et ELEP-2012 
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La taille moyenne des ménages est croissante en fonction de l’âge, partant de 5 personnes 
pour les ménages dont le chef a moins de 30 ans, elle se stabilise entre 6 et 8 personnes 
pour les autres ménages dont le chef est âgé de 50 à 59 ans. Cet effet peut être renforcé par 
l’effet générationnel. 
 
Le capital humain semble avoir une forte incidence sur le niveau de pauvreté. On s’attend à 
ce que l’investissement consenti par les individus en matière d’éducation se reflète sur leur 
niveau de vie. Sur ce plan, l’éducation semble être rentable car l’incidence de la pauvreté 
dans les ménages dont le chef n’a pas été à l’école est 2,5 fois supérieure à celle des 
ménages dont le chef a un niveau universitaire. En fait les ménages dont le chef n’a pas été à 
l’école concentrent près de 8 personnes pauvres sur 10 alors qu’ils représentent près de 72 
% de la population. En revanche, près de 3 % des pauvres vivent dans des ménages dont le 
chef a un niveau universitaire. Il est également intéressant de relever que le niveau de 
pauvreté baisse progressivement quand le niveau d’instruction du chef de ménage s’accroît 
et qu’il y a un réel gain en matière de réduction de la pauvreté  au niveau de tous les cycles 
surtout au niveau du secondaire deuxième degré, du technique professionnel et du 
supérieur. Autrement dit quand on a commencé les études, il vaudrait mieux continuer au 
moins jusqu’au second cycle du secondaire. Il faut aussi noter que l’incidence de la pauvreté 
pour les ménages dont le chef a fait des études techniques et professionnelles est inférieure 
à celui dont le chef a le niveau de l’enseignement supérieur. Il faudrait des analyses 
spécifiques des rendements de l’éducation pour déterminer si le niveau technique et 
professionnel est plus rentable sur le marché du travail que les études supérieures, mais il y 
a peut-être là une piste d’orientation des politiques de l’éducation. 
 
Les individus tirent l’essentiel de leurs revenus de l’exercice d’une activité économique et 
donc la situation sur le marché du travail est fondamentale pour expliquer les différences de 
niveaux de pauvreté entre divers groupes socioéconomiques. Les taux de pauvreté selon la 
typologie des ménages en cinq catégories présentée plus haut suggèrent que la pauvreté 
n’est réellement faible dans aucun des cinq groupes. Cela tient à deux facteurs au moins ; 
d’une part certains groupes peuvent être hétérogènes (il en est ainsi notamment des deux 
groupes de salariés où l’on a mis ensemble les cadres supérieurs et les manœuvres dans la 
même catégorie); et d’autre part d’autres facteurs comme l’exercice d’une activité 
secondaire ou encore la présence d’autres actifs dans le ménage qui peuvent également 
influencer le bien-être des ménages. Cela étant, les différences sont importantes entre le 
groupe des salariés du secteur public et des grandes entreprises (qui enregistre le plus faible 
niveau de pauvreté, 24,6 % et ne concentre que 3 % de la population pauvre) et celui des 
indépendants agricoles (qui enregistre l’incidence de pauvreté la plus élevée, avec plus de 42 
cent de pauvres, ce groupe contribue pour 68,5 % à la pauvreté globale). Le niveau élevé de 
pauvreté enregistré dans les ménages des exploitants agricoles se justifie par le fait que la 
quasi-totalité des agriculteurs pratiquent une agriculture de subsistance, pouvant 
difficilement leur procurer des revenus décents.  
 
Evolution des indicateurs sociaux 
 
La pauvreté est un phénomène qui revêt des dimensions multiples. Si la pauvreté monétaire 
donne un bon aperçu du niveau de vie des populations, elle ne prend pas en compte tous les 
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aspects. Par exemple, les conditions de santé de la population peuvent provenir de la non-
disponibilité de services, même si les individus disposaient de moyens financiers pour se 
procurer le service. D’une manière générale, l’offre de biens et services publics et le système 
de recouvrement des coûts pratiqués affectent de manière indéniable les conditions de vie 
des ménages. Il est par conséquent indiqué de compléter l’évolution des indicateurs de 
pauvreté monétaire par celle des indicateurs sociaux. 
 
Depuis 2002, les indicateurs sociaux même s’ils ne se dégradent pas, ne s’améliorent pas 
pour autant, confirmant les difficultés auxquelles font face les populations. Dans le domaine 
de la santé, en situation de baisse des revenus, il peut arriver que les populations aient 
tendance à moins fréquenter les centres de santé, ce qui à terme peut avoir des 
conséquences négatives sur la mortalité. Pour le cas de la Guinée, ce n’est pas le cas et la 
fréquentation des centres de santé modernes pour les personnes se déclarant malades est 
quasi-stable, tournant autour de six personnes sur dix. 
 
Les conditions de vie des populations sont appréhendées par les conditions de logement et 
l’accès aux utilités publiques, en particulier l’eau et l’électricité. En 2012, les ménages logent 
dans la même proportion de logements avec des murs et des matériaux définitifs que 5 ans 
auparavant. Autrement dit le stock de nouveaux logements qui se construit doit avoir à peu 
près les mêmes caractéristiques que ceux qui existent déjà. L’accès à l’eau potable régresse 
dans la période 2007-2012, selon certaines sources du fait du non entretien des ouvrages en 
milieu rural où cet accès recule, alors qu’il y a une légère amélioration dans les villes. 
L’utilisation des toilettes hygiéniques (toilettes avec chasse d’eau et latrines couvertes ou 
améliorées) s’est améliorée entre 2002 et 2007, et est stable entre 2007 et 2012. Par contre, 
la gestion des ordures ménagères se dégradent plutôt. Pour compléter sur ces facteurs qui 
peuvent exercer des externalités positives ou négatives sur la santé des populations, il y a la 
source d’énergie pour la cuisine. Les ménages n’utilisent pratiquement pas le gaz et 
l’électricité qui sont des énergies propres, ils ont plutôt accès au bois et à ses dérivées dont 
la fumée a des conséquences négatives sur la santé. L’utilisation de l’électricité comme 
source d’éclairage concerne un ménage sur cinq au niveau national, principalement les 
ménages urbains, le service étant quasi-indisponible pour les ménages ruraux. 
 
Le dernier domaine examiné est celui de l’éducation et sur ce plan également, on note une 
quasi-stabilité des indicateurs. Les deux principaux, le taux d’alphabétisation des personnes 
de 15 ans et plus, et le taux de scolarité net des enfants de 7 à 12 ans ne progressent pas sur 
la période 2007 à 2012. De plus, le fait que les taux de scolarité des 13-16 ans et celui des 
16-19 ans restent également stables montre que sur la période, la durée de la scolarité des 
individus n’a pas augmenté. 
 
Cette brève analyse de l’évolution des indicateurs sociaux amènent à deux conclusions. En 
premier lieu, malgré l’imperfection des opérations statistiques qui présentent certaines 
difficultés de comparaison, il est clair que l’évolution des conditions de vie des ménages 
conforte l’évolution des indicateurs de pauvreté monétaire. En second lieu, si pour certains 
indicateurs on est allé dans le bon sens pour atteindre la cible fixée pour les OMD à la fin des 
années 90 et au début des années 2000, ce capital a été perdu par la suite et pour un grand 
nombre d’indicateurs, l’objectif ne sera pas atteint en 2015. 
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Tableau 5. Evolution des indicateurs sociaux 

  2002 2007 2012 

  Urbain Rural Ensemble Urbain Rural Ensemble Urbain Rural Ensemble 

% d’individus malades fréquentant 
un centre de santé moderne 

66.8 58.5 62.8 73.0 53.4 58.2 69.7 57.2 61.4 

% d’individus habitant un logement 
avec des murs en matériaux 
définitifs  

75.5 18.0 49.3 82.7 22.6 39.0 83.3 31.5 48.2 

-% d’individus habitant un logement 
avec un toit en matériaux  

91.3 50.0 72.6 95.0 58.0 68.1 95.3 60.1 71.5 

-% bénéficiant d’individus utilisant 
une source d’eau potable  

79.5 54.1 68.0 90.9 67.8 74.1 92.9 57.1 68.6 

-% bénéficiant d’individus utilisant 
de l’eau courante  

24.2 .0 13.2 30.7 .0 8.4 34.8 .6 11.6 

-% bénéficiant d’individus de 
l’électricité comme source 
d’éclairage  

62.6 1.6 19.6 65.7 1.4 18.9 55.5 2.6 19.7 

-% bénéficiant d’une source 
d’énergie pour la cuisine propre  

.9 .2 .6 .4 .0 .1 .1 .0 .1 

-% bénéficiant d’individus de 
toilettes hygiéniques  

9.0 33.9 20.3 67.6 18.4 31.8 64.7 14.5 30.7 

-% bénéficiant d’individus vivant 
dans des ménages où l’on se 
débarrasse des ordures de manière  
hygiéniques  

33.7 2.3 19.4 35.5 .5 10.0 25.3 2.5 9.8 

Taux d`alphabétisation (15 ans et 
plus) 

46.4 17.3 34.1 58.5 21.5 32.9 58.9 20.2 34.0 

Taux de scolarisation des 4-6 ans      19.6 2.0 5.7 25.5 3.5 8.6 

Taux de scolarisation des 7-12 ans 68.5 37.1 53.3 81.6 48.3 56.0 86.5 48.7 59.5 

Taux de scolarisation des 13-16 ans 25.4 5.0 17.6 40.9 12.3 21.2 38.0 11.8 21.7 

Taux de scolarisation des 17-19 ans       21.3 3.6 10.9 23.8 3.8 13.1 

Source: INS/MP, EIBEP-2002, ELEP-2007 et ELEP-2012 

Sécurité alimentaire 

Malgré les fortes potentialités agricoles de la Guinée pour assurer une autosuffisance 

alimentaire, il ressort du graphique ci-dessous que la proportion de la population qui souffre 

de la malnutrition est passée la prévalence de la malnutrition est passé de 18,4% en 1990 à 

23,1% en 1998 avant de connaître à partir de 1999 (20,6%) une baisse annuelle progressive 

se situant à 15,5% en 2009. Une reprise de la hausse a été enregistré sur la période 2010-

2012, passant de 15,9% en 2010 à 17,3% en 2012.  
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Source: IFPRI, FAO 

Par ailleurs, les résultats de l’enquête sur le Questionnaire Unifié des Indicateurs de Bien-

être de Base (QUIBB) conduite en 2002, montrent que 7% de la population aurait des 

difficultés chroniques à se nourrir, 22,8% en avait souvent, 43% en rencontre quelque fois et 

12% en avaient rarement. Le milieu rural serait plus touché avec 36,2% de ménages 

confrontés à une malnutrition sévère. La sous alimentation toucherait plus les régions de 

N’Zérékoré (54,2%), Kankan (42%) et Faranah (38%)1.  

Aussi, le taux de prévalence d'insuffisance pondérale est passé de 21,2% dans la décennie 90 

à 29,1% au milieu de la décennie 2000 avant de se stabiliser à 20,8% dans la période 2008-

2012, soit environ 1 enfant sur cinq souffrant d'une insuffisance pondérale. 

 

 

Source: IFPRI, FAO 

Les résultats de l'Enquête Nationale sur la Sécurité Alimentaire réalisée en 2009 montrent 

qu’entre 2005 et 2009, la proportion de ménages en insécurité alimentaire a doublé en 

milieu rural. 32% des ménages (contre 16% en 2005) soit 2.302.000 personnes seraient en 

insécurité alimentaire dont 8% (contre 6% en 2005) soit 602.000 personnes en insécurité 

alimentaire sévère. 

                                                            

1 DSRP 
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           Source: ENSA, 2009 

L’examen de la distribution de l’insécurité alimentaire en milieu rural guinéen montre que 

l’insécurité alimentaire sévère touche relativement plus de ménages dans les régions 

suivantes : N’zérékoré (21,5%), Labé (10,4%), Kindia (10,2%).  

Quant à l’insécurité alimentaire modérée, la prévalence est plus élevée dans les régions 

suivantes : N’Zérékoré (35,8%), Mamou (28,5%), Labé (27,6%).  

Finalement, si l’on considère à la fois l’insécurité alimentaire sévère et modérée, on note 

que les prévalences les plus élevées sont enregistrées dans les régions suivantes : N’zérékoré 

(52,7%), Labé (38,0%), Mamou (31,3%). 

Tableau 1: Estimation de la population en insécurité alimentaire par région 

Régions 

Population 

totale de la 

région* 

Pop 

(%) 

      

Insécurité 

alimentaire 
 sévère (IAS) 

Insécurité 

alimentaire  

modérée 

(IAM) 

Insécurité 

alimentaire 

(IA) 

(IAS + IAM) 

% Pop % Pop % Pop 

Boké 812.539 11,3% 2,4% 19.000 9,1% 73.000 11,5% 92.000 

Faranah 685.348 9,5% 4,5% 31.000 20,2% 138.000 24,7% 169.000 

Kankan 1.212.783 16,9% 4,1% 49.000 19,5% 236.000 23,6% 285.000 

Kindia 1.106.233 15,4% 10,2% 113.000 17,1% 189.000 27,3% 302.000 

Labé 1.054.260 14,6% 10,4% 109.000 27,6% 291.000 38,0% 400.000 

Mamou 776.882 10,8% 2,8% 21.000 28,5% 221.000 31,3% 242.000 

N’Zérékoré 1.543.819 21,5% 16,9% 260.000 35,8% 552.000 52,7% 812.000 

National 7.191.863 100% 8,4% 602.000 23,7% 1.700.000 32,1% 2.302.000 

Source: ENSA, 2009 
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La situation socio-politique du pays combinée avec des facteurs conjoncturels tels que la 
hausse des prix des denrées de première nécessité ont eu des répercussions négatives sur la 
situation alimentaire et nutritionnelle des couches les plus vulnérables de la population. 
Outre les facteurs liés à la démographie, à la conjoncture internationale et à l’échec de 
beaucoup de politiques en matière de développement, l’instabilité politique et les 
problèmes de gouvernance ont largement contribué à cette situation 

9. Facteurs déterminants et Goulots d’étranglements de 
développement du secteur 
 

Au niveau du cadre institutionnel, la pluralité institutionnelle est source d’incohérence dans 
la mise en œuvre des politiques agricoles. De nombreux ministères, agences publiques et 
programmes spéciaux forment le paysage institutionnel du secteur de l’agriculture. Outre 
l’Agriculture (MA), interviennent les ministères chargés de l’Élevage, de la Pêche et de 
l’aquaculture, et de l’Environnement. Cette pluralité des intervenants, en l’absence d’un 
pôle de coordination, introduit des incohérences dans les interventions des différents 
acteurs étatiques et ainsi favorise une dispersion des ressources humaines, matérielles et 
financières. 

Dans le cadre de la coordination et du suivi et évaluation, on note l’absence de 
méthodologie harmonisée des systèmes de suivi et évaluation, l’absence de communication 
et de synergie entre les dispositifs de suivi et évaluation ainsi que l’absence de coordination 
avec les structures de suivi et évaluation des autres départements. On remarque notamment 
l'absence de cadre de concertations entre les Organisations Paysannes (OP) et les 
Départements ministériels. 

Au niveau de la mobilisation des ressources, les dépenses en capital sur ressources propres 
sont principalement orientées vers les services d’approvisionnement en intrants et matériels 
agricoles (63%). Une réorientation de ces ressources vers les infrastructures rurales ainsi que 
la recherche-développement favoriserait une croissance agricole plus forte et plus durable.  

Aussi, les moyens consacrés à la recherche agricole (2,7%), à la formation (0,8%) 
apparaissent nettement insuffisants même s’ils sont complétés par le financement des 
services de conseil et de vulgarisation (2,2%). Les DPA sont faiblement orientées vers les 
infrastructures rurales ainsi que la recherche-développement ou la vulgarisation qui ont un 
impact potentiel de croissance agricole. 

La part des dépenses totales consacrée aux infrastructures est faible. Au total, elles 
absorbent environ 11% seulement des dépenses totales. La faible dotation des 
infrastructures ne permet pas de créer les externalités positives nécessaires à une croissance 
agricole forte et durable. 

Dans le cadre de la productivité agricole, les résultats soulignent l’absence de progrès dans 
l’effort d’améliorer les connaissances en techniques de production. 

Les revenus d’exportations sont faibles et ne peuvent à l’état actuel servir d’alternative aux 
revenus instables d’exportations minières (qui constituent près de 90% des exportations 
totales). 
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Il en résulte de ce qui précède que la faible croissance du secteur agricole freine le 
développement de l’économie toute entière et hypothèque les efforts de réduction de la 
pauvreté avec une aggravation du taux de pauvreté qui est passé de 49,2% en 2002/2003 à 
53% en 2007 et à 55,2% en 2012.  

 

 10. Conclusion et Recommandations  
 

La Déclaration adoptée par les chefs d’Etat africains au Sommet de l’Union africaine sur 
l’agriculture et la sécurité alimentaire en Afrique à Maputo en juillet 2003 contient 
l’engagement de mettre d’urgence en œuvre le Programme détaillé de développement de 
l’agriculture en Afrique (PDDAA), d’adopter des politiques saines développement agricole, et 
d’accroître les ressources budgétaires destinées à leur mise en œuvre.  

Les Gouvernements se sont engagés alors à allouer au moins 10% de leurs budgets 
nationaux au développement agricole et rural et à la sécurité alimentaire, dans un délai de 
cinq ans. Il ressort que la Guinée est loin des engagements pris par les chefs d’Etat africains 
au Sommet de l’Union africaine sur l’agriculture et la sécurité alimentaire en Afrique à 
Maputo en juillet 2003. Des efforts restent à fournir en Guinée pour atteindre la cible de 
Maputo car de 2005 à 2012 la part du budget agricole par rapport au budget total n’a jamais 
dépassé 8 %.  

Cette situation traduit le fait que le secteur souffre d’un sous-investissement considérable 
par rapport à son potentiel de développement et d’amélioration du bien-être des 
populations. Les ressources allouées au secteur sont faibles et sont en deçà du niveau 
d’effort requis par le PDDAA. La Guinée ne fait pas partie des pays africains crédités pour 
dépenser le plus pour leur agriculture. Accroître les ressources publiques allouées au secteur 
est le défi crucial.  

 
A cet effet, la Guinée a élaboré son PNIA-SA pour la période 2013-2017, afin de traduire en 
actions, d’une part, les options auxquelles il a souscrit, dans le cadre de la Politique agricole 
commune de la CEDEAO (ECOWAP) et du programme détaillé pour le développement de 
l’agriculture en Afrique (PDDAA), et, d’autre part, les orientations retenues dans ses 
documents de politique et de stratégie pour l’agriculture. 

Les diagnostics des sections précédentes ont permis de mettre en évidence les contraintes 
liées au développement du secteur agricole et imposent les recommandations suivantes : 
 

- Accroître les ressources allouées au secteur agricole 
- Mettre en place une cellule de coordination centrale pour plus de cohérence dans les 

interventions des acteurs étatiques (Ministères et agences du secteur de 
l’Agriculture). 

- Pourvoir les postes stratégiques et techniques du secteur en ressources humaines de 
qualité indépendamment de la nomination des ministres 

- Renforcer les capacités des ressources humaines (formation et recyclage) et créer les 
conditions de motivation de ses cadres et autres agents 
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- Moderniser l’administration publique du secteur agriculture à travers l’amélioration 
des conditions de service du personnel technique (moyens matériels, logistiques, 
financiers, etc.) pour mieux jouer le rôle attendu en termes de conception, de mise 
en œuvre et d’évaluation des politiques et programmes 

- Créer un cadre de concertation  permanent entre les départements ministériels et les 
Organisations de producteurs (OP) du secteur. 

- Elaborer et mettre en oeuvre un CDMT du secteur agricole articulé au PNIASA dans le 
cadre de la gestion axée sur les résultats et impliquer les acteurs à la base dans son 
élaboration 

- Entreprendre la réforme des lois en vue de créer un environnement plus favorable à 
la production, à la commercialisation, à la transformation des productions agricoles 
et à la restauration des écosystèmes. 

- Renforcer la capacité de s’organiser en structures de producteurs, pour la défense de 
leurs intérêts, à l’accès et la gestion du crédit, et à la formalisation de leurs relations 
avec la distribution (tant avec leurs fournisseurs qu’avec leurs clients) 

- Articuler les objectifs clairement affichés à des stratégies et des moyens garantissant 
leur succès 

- Mettre en oeuvre le PNIASA 
 

Ainsi, le défi de réduction de la pauvreté en Guinée devrait passer inéluctablement par le 
développement accéléré du secteur agricole, d’où la volonté des décideurs aux niveaux 
national et régional de mettre en œuvre les moyens et mesures adéquats pour accélérer la 
croissance de ce secteur à moyen et long terme. 
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Annexes 

Table 1: Summary statistics for variables used for calculation of the malmquist indexes. 

ALL 
Mean (Average per 

Year) 
Standard 
Deviation 

Minimum Maximum 

Output (Net production value, 
expressed in - 2004-2006 I$) 

3059175.10 6331381.92 22770.33 33277241.89 

Land (1000 Ha) 
15401.48 19677.13 68.00 78000.00 

Labor (Economically active 
Population in Agriculture - 1000 
persons) 

2812.94 3021.67 32.00 12689.00 

Sheep-Equivalent (Head count) 
34066226.27 49500341.76 367426.00 229525630.00 

Agricultural area Irrigated(1000 Ha) 
59.96 75.32 1.00 293.00 
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Tableau 2 Principales caractéristiques des ménages 
possédant des terres agricoles selon la région naturelle, la 
région administrative et le milieu de résidence 

 Ménages 
possédant 

terres 
agricoles 

(%) 

Superficie 
(Ha) 

Région Naturelle  Moyenne Médiane 
Conakry 1,8 8,20 3,00 
Basse Guinée 67,6 11,07 1,50 
Moyenne Guinée 86,6 1,92 0,90 
Haute Guinée 81,9 10,09 3,00 
Guinée Forestière 68,8 12,32 2,70 

Région Administrative    
Boké 69,0 11,80 2,49 
Conakry 1,8 8,20 3,00 
Faranah 81,8 4,14 2,50 
Kankan 78,4 14,42 4,00 
Kindia 70,2 9,12 1,20 
Labé 92,6 1,21 0,78 
Mamou 80,4 1,45 1,00 
N'Zérékoré 68,8 13,15 2,60 

Milieu de résidence    
Conakry 1,8 8,20 3,00 
Autres Urbains 21,0 9,52 1,80 
Rural 86,5 8,05 1,80 

Ensemble 64,5 8,11 1,80 

Source: EIBEP 2002-2003/DNS/MP 

Tableau 3. Proportion des ménages ayant possédé du bétail ou de la 
volaille au cours des 12 derniers mois par région naturelle, région 
administrative et milieu de résidence selon le type de bétail ou volaille 
 

 Bovins  Ovins  Caprins  Porcins  Chevaux/ 
ânes/mulets 

Volaille Autres 
animaux 

Région naturelle 
Conakry 0,9 1,5 0,9 0,0 0,0 5,8 0,1 
Basse 
Guinée 

11,0 10,2 19,0 0,0 0,0 54,5 1,6 

Moyenne 
Guinée 

40,5 20,7 35,2 0,0 0,5 70,0 0,4 

Haute 
Guinée 

58,0 19,8 21,4 0,0 1,6 58,2 2,1 

Guinée 
Forestière 

6,0 11,7 15,8 7,7 0,1 46,6 1,6 

Région administrative 
Boké 20,4 11,3 25,6 0,0 1,4 63,9 1,1 
Conakry 0,9 1,5 0,9 0,0 0,0 5,8 0,1 
Faranah 45,0 21,0 20,5 1,9 0,3 56,3 1,4 
Kankan 55,1 17,0 20,2 0,0 2,4 56,9 2,7 
Kindia 12,5 11,7 19,2 0,0 0,0 52,0 1,5 
Labé 41,6 16,7 38,3 0,0 0,0 74,8 0,4 
Mamou 38,1 26,5 30,1 0,0 0,0 63,7 0,6 
N'Zérékoré 5,8 11,4 16,0 8,0 0,0 46,4 1,5 

Milieu de résidence 

Tableau 4 : Proportion des ménages équipés en 
outillage agricole, nombre moyen et médian de 
biens par type de bien 
 

 % 
ménages 
équipés 

Nombre 
d’équipements 

possédés 
  Moyen Médian 

Houe/bêche/Daba/binette 98,7 4,41 3,00 
Coupe-coupe/machette 87,8 2,28 2,00 
Hachette/hache 84,6 1,86 1,00 
Faucille/couteau 89,2 2,84 2,00 
Pioche 31,6 1,48 1,00 
Pelle/ râteau/fourche à 
fumer 

33,3 1,54 1,00 

Brouette 9,0 1,26 1,00 
Arrosoir 10,4 1,47 1,00 
Charrue 11,8 1,43 1,00 
Herse 4,4 1,16 1,00 
Tracteur 0,1 1,30 1,00 
Motoculteur 0,0 1,00 1,00 
Moto pompe 0,2 1,28 1,00 
Décortiqueuse 0,4 1,30 1,00 
Pileuse 0,2 1,15 1,00 
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Tableau 6 : Décomposition de l’indice de productivité globale pour les 15 pays de la sous-
région 
 

Overall Efficiency 
Change (EFFCH) 

Technical 
Change 

(TECHCH) 

Total Factor 
Productivity 

Change (TFPCH) 
Benin 

0.00% 2.50% 2.50% 
Burkina Faso 

0.00% 3.10% 3.10% 
Cape Verde 

0.00% 2.60% 2.60% 
Côte d Ivoire 

0.00% 1.00% 1.00% 
Gambia 

-1.10% 3.40% 2.30% 
Ghana 

0.00% 0.60% 0.60% 
Guinea-Bissau 

-0.30% 3.10% 2.80% 
Guinea 

-0.70% 2.20% 1.50% 
Liberia 

0.00% 0.90% 0.90% 
Mali 

-1.00% 3.30% 2.20% 
Niger 

0.80% 3.20% 4.00% 
Nigeria 

0.00% 3.10% 3.10% 
Sénégal 

-0.40% 2.90% 2.50% 
Sierra Leone 

-1.50% 2.20% 0.60% 
Togo 

-0.60% 3.20% 2.50% 
Source : Estimations à partir des données de la FAO 

 

 

 

 

 


